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P R E S E N T A T I O N

L'article 85 de la loi de finances pour 2006 n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 modifie les
modalités de calcul du dégrèvement pour le plafonnement en fonction de la valeur ajoutée en supprimant
le recours aux taux de référence de l’année 1995 pour le calcul de la cotisation susceptible de
plafonnement, en uniformisant le taux de plafonnement à 3,5% de la valeur ajoutée pour la généralité des
entreprises et enfin, en incluant certains transferts de charges dans le calcul de la valeur ajoutée.

Le dégrèvement est donc désormais calculé sur la base de la cotisation de taxe professionnelle
réellement acquittée par l’entreprise.

Par ailleurs, le coût du dégrèvement est partagé entre d’une part, l’Etat, qui prend à sa charge le
coût de l'actualisation du taux de référence (taux de l'année 2005 dans la limite du taux de l'année 2004
majoré de 5,5 % pour les communes et les établissements publics de coopération intercommunale, de 7,3
% pour les départements ou de 5,1 % pour les régions ou taux de l’année d’imposition s’il est inférieur en
lieu et place du taux de 1995) et d’autre part, les collectivités territoriales et les EPCI à fiscalité propre qui
prennent en charge le coût dû à l’augmentation de leur taux, sous réserve de plusieurs mécanismes de
garantie.

Les articles 131 et 132 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour
2006 ont apporté des précisions sur les conditions d’application de cet article.

La présente instruction a pour objet de commenter ces nouvelles dispositions, applicables à
compter des impositions établies au titre de 2007.
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INTRODUCTION

1. L'article 85 de la loi de finances pour 2006 n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 modifié par les articles 131
et 132 de la loi de finances rectificative pour 2006 n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 aménage les modalités de
calcul du dégrèvement pour le plafonnement en fonction de la valeur ajoutée en supprimant le recours aux taux
de référence de l’année 1995 pour le calcul de la cotisation susceptible de plafonnement, en fixant le taux de
plafonnement à 3,5 % de la valeur ajoutée pour la généralité des entreprises, quel que soit leur chiffre d’affaires
et, enfin, en incluant certains transferts de charges dans le calcul de la valeur ajoutée.

2. Par ailleurs, le coût du dégrèvement est partagé entre d’une part, l’Etat, qui prend à sa charge le coût de
l'actualisation du taux de référence (taux de l'année 2005 dans la limite du taux de l'année 2004 majoré de 5,5 %
pour les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), de 7,3 % pour les
départements ou de 5,1 % pour les régions ou taux de l’année d’imposition s’il est inférieur en lieu et place du
taux de 1995) et, d’autre part, les collectivités territoriales et les EPCI à fiscalité propre qui participent au
financement du dégrèvement en prenant en charge le coût dû à l’augmentation de leur taux, sous réserve de
plusieurs mécanismes de garantie.

3. Par souci de simplification, ce plafonnement est dénommé « PVA » dans le corps de l'instruction et la
mention « EPCI » est utilisée pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre (EPCI à fiscalité additionnelle, EPCI à
taxe professionnelle unique, EPCI à taxe professionnelle de zone (TPZ) ou percevant la taxe professionnelle
afférente aux éoliennes terrestres, EPCI à fiscalité mixte).

Sauf mention contraire, les articles cités sont ceux du code général des impôts et de ses annexes.

CHAPITRE 1 : REFORME DU PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA VALEUR AJOUTEE

TITRE 1 : MODALITES DE DETERMINATION DU MONTANT DU PVA ACCORDE A L’ENTREPRISE

A – DETERMINATION DE LA COTISATION PLAFONNEE

I. Dispositions actuelles

4. La cotisation de référence de l’entreprise servant au calcul du PVA s’entend de la somme des cotisations
de taxe professionnelle de chaque établissement, diminuées le cas échéant de l’ensemble des réductions et
dégrèvements, à l’exception des dégrèvements et crédits d’impôt mentionnés aux articles 1647 C et 1647 C
sexies, dont elles peuvent faire l’objet et calculées en retenant :

- d’une part, la base servant au calcul de la taxe professionnelle établie au profit de chaque collectivité
territoriale et établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre (EPCI) ;

- d’autre part, le taux de chaque collectivité ou EPCI au titre de 1995 ou le taux de l’année d’imposition,
s’il est inférieur.

5. La cotisation de chaque établissement est majorée du montant de la cotisation de péréquation prévue à
l’article 1648 D et des taxes spéciales d’équipement prévues aux articles 1599 quinquies, 1607 bis, 1608, 1609 à
1609 F, calculées au taux de référence.

II. Nouvelles dispositions

6. La cotisation de l’entreprise servant au calcul du PVA s’entend désormais de la somme des cotisations de
taxe professionnelle de chaque établissement établies au titre de l’année d’imposition, diminuées le cas échéant
des réductions et dégrèvements mentionnés au n° 4. C’est donc la cotisation effectivement acquittée qui sert de
base au calcul du dégrèvement et non plus la cotisation de référence, obtenue à partir des taux de 1995, qui est
donc supprimée.

7. La cotisation à plafonner est majorée du montant de la cotisation de péréquation prévue à l’article 1648 D
et des taxes spéciales d’équipement prévues aux articles 1599 quinquies, 1607 bis, 1607 ter, 1608, 1609 à
1609 F.
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8. Elle comprend les frais de dégrèvement, de non-valeurs, d’assiette et de recouvrement prévus à l’article
1641.

9. Par contre, ne font pas l’objet d’un plafonnement les taxes consulaires mentionnées aux articles 1600 et
1601, c’est-à-dire la taxe pour frais de chambres de commerce et d’industrie et la taxe pour frais de chambres de
métiers et de l’artisanat ainsi que les frais de dégrèvement, de non-valeurs, et les frais d’assiette et de
recouvrement prélevés par l’Etat sur ces taxes en application de l’article 1641.

B – DETERMINATION DU TAUX DE PLAFONNEMENT

I. Dispositions actuelles

10. Le taux de plafonnement appliqué à la valeur ajoutée est fixé à 3,5 % pour les entreprises dont le chiffre
d’affaires de l’année au titre de laquelle le plafonnement est demandé est inférieur à 21 350 000 €, 3,8 % pour les
entreprises dont ce chiffre d’affaires est compris entre 21 350 000 € et 76 225 000 € et 4 % pour les entreprises
dont ce chiffre d’affaires excède 76 225 000 €. Pour les entreprises de travaux agricoles, ruraux et forestiers
(ETARF), le taux est de 1 % quel que soit le chiffre d’affaires.

II. Nouvelles dispositions

11. Le taux de plafonnement appliqué à la valeur ajoutée est désormais fixé à :

- 1,5 % pour les ETARF ;

- 3,5 % pour les autres entreprises, quel que soit leur chiffre d’affaires.

Ces nouvelles dispositions permettent que la cotisation de taxe professionnelle acquittée soit effectivement
plafonnée à 3,5 % (ou 1,5 %) de la valeur ajoutée. Les schémas ci-joint illustrent les modifications apportées.

Situation en vigueur jusqu’aux impositions dues au titre de 2006 (en foncé, la cotisation de TP
effectivement supportée par l’entreprise) :

                            3,5% x VA Cotisation de référence aux taux 1995

Cotisation avant plafonnement (bases de l’année x taux de l’année d’imposition)

Situation en vigueur à compter des impositions dues au titre de 2007 (en foncé, la cotisation de TP
effectivement supportée par l’entreprise) :

                            3,5% x VA Cotisation de référence aux taux 1995
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C – EXEMPLE DE CALCUL DU PVA

12. Soit une entreprise qui demande le bénéfice du PVA au titre de l’année d’imposition 2007. Elle est
soumise au titre de l’année d’imposition à la cotisation nationale de péréquation au taux de 1%. Ses éléments
d’imposition au titre de 2007 sont les suivants (en €) :

Sans réforme Avec réforme

Base nette 2 730 000 2 730 000

Taux d'imposition global dans la commune 2007 20% 20%

Cotisation due aux collectivités territoriales 546 000 546 000

Frais de gestion (8%) 43 680 43 680

Cotisation de taxe professionnelle 589 680 589 680

Taux 1995 utilisés pour le calcul de la cotisation de référence utile au
calcul du PVA (1)

16% _

Taux global d’imposition 2007 (1) 21 % 21 %

Cotisation utile au calcul du PVA (2) 471 744 619 164

Valeur ajoutée 11 704 583 11 704 583

Valeur ajoutée x 3,5% 409 660 409 660

PVA 62 084 209 504

TP nette à la charge de l'entreprise 527 596 380 176

(1) Ces taux incluent le taux de la cotisation nationale de péréquation
(2) 2 730 000 x 16 % x 1,08 ; 2 730 000 x 21% x 1,08

D – LIMITATION DU MONTANT DU PVA

13. En application de l’article 1647 B sexies modifié, le plafond de 76 225 000 € s’applique désormais à la
somme des dégrèvements accordés au titre des investissements nouveaux (DIN) et du PVA dont l’entreprise peut
bénéficier pour sa seule part prise en charge par l’Etat. La part du PVA correspondant à la participation des
collectivités territoriales et leurs EPCI n’est pas plafonnée. Elle est calculée selon les modalités prévues au 1 du C
du III de l’article 85 de la loi de finances pour 2006, c’est-à-dire indépendamment des réfactions dont elle peut
faire l’objet pour le calcul du prélèvement à la charge des collectivités territoriales.

Les avis d’imposition des entreprises pouvant être soumises à la limitation du PVA seront aménagés afin
qu’elles soient en mesure de calculer le dégrèvement auquel elles ont droit en fonction des nouvelles dispositions.

14. Par conséquent, étant donné que le DIN s’applique préalablement au PVA (cf. BOI 6 E-9-04 n° 36
complété par le BOI 6 E-7-06 n° 46), trois situations peuvent se présenter :

- la somme des DIN a atteint la limite de 76 225 000 € : le PVA pour sa seule part Etat ne pourra pas
être accordé mais l’entreprise pourra bénéficier du PVA pour sa part à la charge des collectivités territoriales et de
leurs EPCI (cf. n° 50) ;

- la somme des DIN et de la part Etat du PVA accordé au redevable a atteint la limite précitée : le PVA
total obtenu par l’entreprise est égal à la différence entre 76 225 000 € et le montant des DIN, à laquelle il est
ajouté le montant du PVA pris en charge par les collectivités territoriales et leurs EPCI ;

- la somme des DIN et de la part Etat du PVA accordé au redevable n’a pas atteint la limite
précitée mais cette limite est atteinte lorsqu’on ajoute à cette somme la part du PVA à la charge des collectivités
territoriales et de leurs EPCI : le montant du PVA accordé à l’entreprise ne fait l’objet d’aucune limitation.
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E – MODIFICATION DE LA DEFINITION DE LA VALEUR AJOUTEE : TRANSFERTS DE CHARGES

I. Dispositions actuelles

15. La valeur ajoutée est égale, conformément au II de l’article 1647 B sexies, à l’excédent hors taxe de la
production sur les consommations de biens et services en provenance des tiers constaté pour la période de
référence (année au titre de laquelle l’imposition est établie ou, en cas d’exercice comptable ne coïncidant pas
avec l’année civile, le dernier exercice de douze mois clos au cours de l’année d’imposition).

16. S’agissant des entreprises dont la valeur ajoutée est calculée selon les règles de droit commun, la
production de l’exercice inclut notamment les produits inscrits dans les comptes de transferts de charges, dès lors
qu’ils peuvent être rattachés à des produits mentionnés au 2 du II de l’article 1647 B sexies (cf. Conseil d’Etat du
4 août 2006, n° 270961 à 270965, S.A. Colas Sud-Ouest) ; tel est le cas lorsque de tels produits sont constatés à
tort dans les comptes de transferts de charges (cf. n° 19), ou lorsque le droit comptable ne s’oppose pas pour une
même opération soit à une comptabilisation dans un compte de transfert de charges, soit dans un compte de
produits mentionnés au 2 du II de l’article 1647 B sexies.

II. Nouvelles dispositions

17. Les nouvelles dispositions conduisent à prendre en compte dans la production de l’exercice les produits
enregistrés dans des comptes de transferts de charges (comptes 79) lorsque les charges transférées sont
déductibles de la valeur ajoutée ou constituent des charges de personnel.

18. Il est rappelé que doivent être comptabilisés en transferts de charges les produits correspondant aux
opérations suivantes :

- remboursement forfaitaire de charges par l’Etat ou toute autre entité de droit public (ne sont donc pas
concernés les remboursements de frais réels) ;

- perception d’indemnités d’assurances à la suite d’un sinistre couvrant soit une immobilisation
partiellement détruite (sont exclus les vols et les destructions totales, au titre desquels les indemnités
d’assurances perçues constituent le prix de cession de l’immobilisation), soit un stock, soit un risque (exemples :
assurance-vol et assurance obligatoire dommages construction) ;

- transferts d’une catégorie de charges à une autre catégorie de charges.

En revanche, ne sont pas admises, au regard des règles du droit comptable, dans un compte de transferts
de charges les annulations de charges concourant à la production d’une immobilisation (compte 72) ou à
l’acquisition d’une immobilisation (comptes de charges correspondants crédités).

19. Sont donc désormais systématiquement pris en compte dans le calcul de la valeur ajoutée les transferts
de charges se rapportant :

- soit à des charges déductibles de la valeur ajoutée, c’est-à-dire des charges enregistrées dans les
comptes 60 à 62 et 65 : achats de matières et marchandises, réductions sur ventes, stocks au début de
l’exercice, travaux, fournitures et services extérieurs, à l’exception de certains loyers et certaines redevances,
frais de transports et déplacements, frais divers de gestion ;

- soit à des charges de personnel, non déductibles de la valeur ajoutée, lorsque ce personnel est
constitué par des salariés mis à disposition d’une autre entreprise (cf. n° 21).

Il est rappelé que les facturations et refacturations de biens ou de prestations de services à des tiers n’ont
pas à être comptabilisées dans des comptes de transferts de charges. Il en résulte que le traitement au regard du
calcul de la valeur ajoutée de ces opérations demeure donc inchangé dans le cadre des nouvelles dispositions et
que les produits correspondants doivent être systématiquement pris en compte.

20. Les produits consistant en une facturation ou une refacturation de loyers ou de redevances, qui, en
principe, ne sont pas déductibles de la valeur ajoutée lorsqu’ils sont comptabilisés en charges, continuent de
constituer des prestations de services à prendre en compte dans le calcul de la valeur ajoutée. En effet, ces
opérations n’ont, d’un point de vue comptable, pas lieu d’être comptabilisées dans des comptes de transferts de
charges.

21. Un salarié est considéré comme étant mis à disposition d’une autre entreprise dans l’une des deux
situations suivantes :
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- le salarié dispose d’un contrat de travail temporaire au sens de l’article L.124-2 du code du travail et est
à ce titre affecté à la réalisation d’une mission au sein d’une autre entreprise ;

- le salarié ne dispose pas d’un contrat de travail temporaire mais occupe, de manière permanente ou
non, un emploi au sein d’une entreprise autre que son employeur juridique.

L’entreprise qui met le salarié à la disposition d’une autre entreprise est rémunérée, qu’il y ait ou non
réalisation d’une marge commerciale, en contrepartie de la réalisation de cette prestation, qu’il convient donc de
prendre en compte dans le calcul de la valeur ajoutée.

F – ENTREE EN VIGUEUR

22. Les nouvelles modalités de calcul du PVA s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2007.
Les entreprises pourront, en application des dispositions de l’article 1679 quinquies, tenir compte des nouvelles
modalités de calcul du PVA lors du paiement de l’acompte et du solde de la taxe professionnelle due au titre de
2007.

TITRE 2 : MODALITES DE REPARTITION DU MONTANT DE LA CHARGE RESULTANT DU PVA
ENTRE L’ETAT ET LES COLLECTIVITES TERRITORIALES OU LEURS EPCI

SECTION 1 : DETERMINATION DE LA PART DE PVA PRISE EN CHARGE PAR L’ETAT

A - PRINCIPES

23. Le montant du PVA pris en charge par l’Etat (dénommé dans la présente instruction « part Etat du PVA »)
est obtenu au titre d’une année d’imposition à partir de la formule de calcul suivante :

Part Etat du PVA = [Cotisation au taux de référence - Σ (dégrèvements accordés à chaque établissement x
(taux de référence global / taux d’imposition global)) – fraction imputable du dégrèvement pour réduction
d’activité] - (3,5 % x valeur ajoutée).

24. La part Etat du PVA est, comme le PVA lui-même, déterminée au niveau de l’entreprise et non pas de
chaque établissement de l’entreprise.

B - COTISATION AU TAUX DE REFERENCE 

25. La cotisation au taux de référence mentionnée au n° 23 est égale à la somme des bases servant au calcul
de la taxe professionnelle établie au titre de l’année d’imposition au profit de chaque collectivité territoriale et
EPCI par le taux de référence de chaque collectivité et EPCI, augmentée, lorsqu’ils sont acquittés par l’entreprise
au titre de l’année d’imposition :

- des frais de gestion de la fiscalité directe locale ;

- de la cotisation nationale de péréquation prévue à l’article 1648 D ;

- de la taxe spéciale d’équipement visée aux articles 1607 bis à 1609 F.

En outre, la cotisation au taux de référence inclut l’intégralité du produit de l’assiette du prélèvement opéré
au profit du fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP) par le taux de l’année
d’imposition de la commune ou de l’EPCI (cf. n° 46).

26. La part Etat du PVA obtenue conformément au n° 23 est augmentée, le cas échéant, d’une fraction du
montant du PVA normalement à la charge des collectivités territoriales mais revenant en définitive à l’Etat lorsque
celui-ci est supérieur au montant du plafond de participation (cf. n° 113).
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I. Bases retenues pour le calcul de la cotisation à plafonner

27. Les bases nettes imposables correspondent aux bases établies dans le cadre des impositions initiales
ainsi qu’à celles résultant de rehaussements opérés dans le cadre de l’émission de rôles manuels primitifs ou de
rôles supplémentaires établis au cours de la même année que celle de l’imposition.

28. En outre, ces bases s’entendent des bases effectivement imposées au profit des collectivités territoriales
et de leurs EPCI.

29. Ne sont donc pas prises en compte pour le calcul de la part Etat du PVA les bases d’imposition des
entreprises bénéficiant :

- soit d’une mesure d’exonération temporaire de taxe professionnelle (articles 1464 B à 1464 G et 1465
à 1466 E) ;

- soit d’une mesure d’exonération permanente de taxe professionnelle accordée de plein droit ou sur
délibération des collectivités territoriales (articles 1449 à 1464 A, 1464 H, 1469-3° bis et 1518 A).

30. Par ailleurs, les bases nettes imposables sont diminuées de l’ensemble des réductions dont elles peuvent
faire l’objet. Ces dernières s’entendent, à la date de publication de l’instruction :

- de l'abattement fixe (art. 1469-4°) et de l'abattement dégressif (art. 1469 B) sur les équipements et biens
mobiliers ;

- de la réduction pour création d'établissement (art. 1478-II, 3ème alinéa) ;

- de la réduction appliquée aux activités saisonnières (art. 1478-V) ;

- des réductions de base appliquées au profit des artisans, patrons bateliers, coopératives agricoles et
assimilées (art. 1468) ;

- de la réduction de la valeur locative du matériel agricole affecté à des travaux saisonniers (art. 1469-3°
ter : art. 1469-3° bis antérieurement à la loi de finances rectificative pour 2003) ;

- des réductions en faveur des aéroports, usines nucléaires, installations antipollution, matériels destinés à
économiser l’énergie (art. 1518 A) ;

- des réductions applicables aux entreprises de transports internationaux (art. 1471) ;

- des écrêtements de base (art. 1472 A) ;

- de l’abattement général de 16% (art. 1472 A bis) ;

- de l’abattement de 25% applicable en Corse (art. 1472 A ter) ;

- de l’abattement en faveur des diffuseurs de presse (art. 1469 A quater).

II. Détermination du taux de référence

31. Le taux de référence à prendre en compte diffère en fonction de la catégorie à laquelle la collectivité ou
l’EPCI appartient ainsi que de l’évolution des taux effectivement votés par ces mêmes collectivités et EPCI.

32. Les modalités de détermination du taux de référence sont présentées dans le chapitre 2 de la présente
instruction.

C - FRACTION DES DEGREVEMENTS ET REDUCTIONS VENANT EN DEDUCTION DE LA
COTISATION AU TAUX DE REFERENCE

33. Afin que les parts Etat et collectivités territoriales du PVA soient déterminées en fonction de la cotisation
effectivement acquittée, les dégrèvements obtenus doivent venir en déduction des parts Etat et des collectivités
territoriales du PVA selon les modalités fixées par le décret n° 2007-132 du 30 janvier 2007 relatif aux modalités
de calcul de la prise en charge du dégrèvement prévu par l’article 1647 B sexies du code général des impôts.

34. S’agissant de la part Etat, l’ensemble des dégrèvements et réductions dont a fait l’objet la cotisation de
taxe professionnelle vient en déduction de la cotisation au taux de référence. Les réductions s’entendent de celles
mentionnées au n° 30.



6 E-3-07

30 mars 2007 - 14 -

35. En ce qui concerne les dégrèvements, ceux-ci s’imputent pour un montant égal à leur montant réellement
accordé multiplié par le rapport entre la somme des taux de référence mentionnés au chapitre 2 de la présente
instruction et le taux global d’imposition appliqué aux bases de l’établissement.

I. Dégrèvements accordés à chaque établissement 

36. Les dégrèvements accordés au niveau de chaque établissement à prendre en compte doivent s’entendre
des dégrèvements accordés sur demande effectuée dans les conditions prévues à l’article 1477 et mentionnés
aux articles 1647 C bis à 1647 C quinquies, ainsi que ceux de ces dégrèvements consécutifs à des demandes
gracieuses ou des réclamations contentieuses qui sont octroyés à un ou plusieurs établissements de l’entreprise.

Ainsi, le dégrèvement en faveur des entreprises disposant de véhicules routiers, d’autocars ou de bateaux
destinés au transport fluvial (art. 1647 C) ne vient pas en diminution de la cotisation au taux de référence.

37. La somme de ces dégrèvements s’impute sur la cotisation au taux de référence à hauteur de leur montant
réel, sous déduction le cas échéant de la part afférente à la taxe pour frais de chambres de commerce et
d’industrie et à la taxe pour frais de chambres des métiers et de l’artisanat, constaté au titre de l’année
d’imposition et multiplié par le rapport entre le taux de référence global constaté dans la commune et le taux
d’imposition global de l’année précitée constaté dans cette même commune.

II. Taux d’imposition global

38. Le taux d’imposition global dans la commune pris en compte pour le calcul de la part Etat du PVA est celui
défini au IV de l’article 1648 D, auquel il convient de rajouter celui de l’éventuelle cotisation nationale de
péréquation (CNP) prévue au I de ce même article.

39. Le taux d’imposition global utilisé pour le calcul de la part Etat du PVA se distingue de celui utilisé pour le
DIN en ce qu’il intègre le taux de la CNP. Le coût du dégrèvement correspondant à cette dernière est
intégralement pris en charge par l’Etat.

40. Le taux défini au IV de l’article 1648 D est celui décrit au BOI 6 E-9-04 n° 30, auquel il convient de se
reporter.

41. Pour le calcul de la part Etat du PVA, le taux de référence global s’entend de la somme des taux de
référence des collectivités territoriales et des EPCI applicables aux bases nettes d’imposition d’une entreprise et
définis au chapitre 2 de la présente instruction auxquels il convient d’ajouter le taux de la taxe spéciale
d’équipement (TSE) prévue par les articles 1607 bis, 1607 ter, 1608, 1609 à 1609 F et le taux de la cotisation
nationale de péréquation.

III. Modalités de prise en compte du dégrèvement pour réduction des bases d’imposition (DRA)

42. Le DRA prévu par l’article 1647 bis étant accordé au niveau de l’entreprise et non pas de l’établissement,
l’imputation sur la cotisation au taux de référence s’opère selon des modalités différentes de celles applicables
aux dégrèvements accordés sur demande effectuée dans les conditions prévues à l’article 1477.

En effet, ce n’est pas le dégrèvement affecté du rapport entre le taux de référence et le taux global d’imposition
qui vient en déduction mais une fraction du dégrèvement représentative de la part de l’établissement dans le
dégrèvement.

43. La « répartition » du DRA entre établissements est opérée au prorata des cotisations nettes de chaque
établissement.
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IV. Exemples

44. Exemple 1 : Soit une entreprise qui dispose d’un établissement unique. Cette entreprise, qui bénéficie du
dégrèvement « recherche », demande le bénéfice du PVA au titre de l’année 2007. Ses éléments d’imposition au
titre de 2007 et la répartition du PVA entre l’Etat et les collectivités territoriales sont les suivants (en €) :

Base brute 3 250 000

Base nette après abattement de 16% 2 730 000

Taux d'imposition global dans la commune 2007 25%

Cotisation due aux collectivités territoriales 682 500

Frais de gestion (8%) 54 600

Cotisation de taxe professionnelle 737 100

Dégrèvement "recherche" 63 504

Dégrèvement "recherche" hors part TCCI (1) 62 504

Cotisation utile au calcul du PVA (2) 674 596

Valeur ajoutée 5 000 000

Valeur ajoutée x 3,5% 175 000

PVA 499 596

Taux de référence global dans la commune 22%

Part Etat du PVA (3) 425 196

Part collectivités du PVA (4) 74 400

(1) Taxe pour frais de chambres de commerce et d’industrie
(2) 737 100 – 62 504
(3) (2 730 000 x 22%) + 54 600 – (62 504 x 22% / 25%) – 175 000
(4) [2 730 000 x (25% - 22%)] – [62 504 x (25% - 22%) / 25%] (cf. n°s 52 et 53 pour la ventilation de la part entre
chaque collectivité et EPCI)
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45. Exemple 2 : Soit une entreprise qui dispose de 2 établissements situés dans 2 communes différentes.
Cette entreprise, qui bénéficie du dégrèvement « recherche », demande le bénéfice du PVA au titre de l’année
2007. Ses éléments d’imposition au titre de 2007 et la répartition du PVA entre l’Etat et les collectivités
territoriales sont les suivants (en €):

Etablissement A Etablissement B

Base brute 3 250 000 1 500 000

Base nette après abattement de 16% 2 730 000 1 260 000

Taux d'imposition global dans la commune 2007 25% 23%

Cotisation due aux collectivités territoriales 682 500 289 800

Frais de gestion (8%) 54 600 23 184

Cotisation de taxe professionnelle 737 100 312 984

Dégrèvement "recherche" 63 504 18 355

Dégrèvement "recherche" hors part TCCI 62 504 18 055

Cotisation de taxe professionnelle après dégrèvement
"recherche"

674 596 294 929

Cotisation utile au calcul du PVA (1) 969 525

Valeur ajoutée 11 000 000

Valeur ajoutée x 3,5% 385 000

PVA 584 525

Taux de référence global dans la commune 22% 21%

Cotisation au taux de référence (2) 942 984

Part Etat du PVA (3) 486 495

Part collectivités du PVA (4) 98 030

(1) 674 596 + 294 929
(2) (2 730 000 x 22%) + 54 600 + (1 260 000 x 21%) + 23 184
(3) 942 984 – [(62 504 x 22% / 25%) + (18 055 x 21% / 23%)] – 385 000
(4) [2 730 000 x (25% - 22%)] – [62 504 x (25% - 22%) / 25%] + [1 260 000 x (23% - 21%) – 18 055 x (23% -
21 %) / 23%] (cf. n°s 52 et 53 pour la ventilation de la part entre chaque collectivité et EPCI)
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Exemple 3 : Soit une entreprise qui dispose de 2 établissements situés dans 2 communes différentes.
Cette entreprise demande le bénéfice du PVA et du dégrèvement pour réduction des bases d’imposition (DRA) au
titre de l’année 2007 (bases nettes imposables totales au titre de l’année 2008 : 2 464 000 €). Ses éléments
d’imposition au titre de 2007 et la répartition du PVA entre l’Etat et les collectivités territoriales sont les suivants
(en €):

Etablissement A Etablissement B

Base brute 1 547 619 1 785 714

Base nette après abattement de 16% 1 300 000 1 500 000

Taux d'imposition global dans la commune 2007 20% 28%

Cotisation due aux collectivités territoriales 260 000 420 000

Frais de gestion (8%) 20 800 33 600

Cotisation de taxe professionnelle 280 800 453 600

DRA (1) 88 128

Cotisation utile au calcul du PVA (2) 540 672

Valeur ajoutée 5 725 715

Valeur ajoutée x 3,5% 200 400

PVA 340 272

Taux de référence global dans la commune 16% 23%

Cotisation au taux de référence (3) 607 400

DRA réparti entre les établissements(4) 33 696 54 432

Fraction du DRA venant en déduction de la part Etat (5) 26 957 44 712

Fraction du DRA venant en déduction des parts collectivités (6) 6 739 9 720

Part Etat du PVA (7) 335 331

Part collectivités du PVA (8) 84 112

(1) (280 800 + 453 600) – [(280 800 + 453 600) x 2 464 000 / (1 300 000 + 1 500 000)]
(2) 160 800 + 453 600 – 88 128
(3) (1 300 000 x 16%) + 20 800 + (1 500 000 x 23%) + 33 600 = 228 800 + 378 600
(4) 88 128 x (280 800 / (280 800 + 453 600) ; 88 128 x (453 600 / (280 800 + 453 600))
(5)  33 696 x (16 % / 20 %) ; 54 432 x (23 % / 28 %)
(6)  33 696 x ( (20 % - 16 %))/ 20 % ) ; 54 432 x ( ( 28 % - 23 %)/ 28 % )
(7) 607 400 – 200 400 – 26 957 – 44 712
(8) [1 300 000 x (20% - 16%)] + [1 500 000 x (28% - 23%) – 6 739 – 9 720

D - CAS PARTICULIER : PRELEVEMENT OPERE AU PROFIT DU FONDS DEPARTEMENTAL DE
PEREQUATION DE LA TAXE PROFESSIONNELLE (FDPTP)

46. Lorsque, dans une commune ou dans un EPCI, les bases imposables d’un établissement font l’objet d’un
prélèvement au profit d’un FDPTP, la cotisation au taux de référence inclut l’intégralité du produit de l’assiette du
prélèvement opéré au profit du FDPTP par la différence entre le taux de l’année d’imposition de la commune ou
de l’EPCI et le taux de référence de ces derniers. La part de la cotisation donnant droit au PVA et alimentant le
FDPTP est donc dans son intégralité prise en charge par l’Etat.

47. La participation des collectivités territoriales et de leurs EPCI au financement du PVA est donc totalement
neutre pour le calcul du montant du prélèvement opéré au profit du FDPTP.
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48. Toutefois, la cotisation au taux de référence ne fait pas l’objet des corrections prévues au n° 46 lorsque les
communautés d’agglomération, les communautés urbaines soumises au régime fiscal de la taxe professionnelle
unique font l’objet du prélèvement au profit du FDPTP dans les conditions prévues au b du 2 du I ter de l’article
1648 A  (cf. BOI 6 IDL n° 112 du 16 juin 2000 § 277 à 280). La cotisation au taux de référence ne fait pas non
plus l’objet de corrections lorsque les communautés de communes à taxe professionnelle unique issues, à
compter de la date de publication de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999, de la transformation d’un district créé
avant le 8 février 1992 font l’objet d’un prélèvement en application du c du 2 du I ter de l’article 1648 A.

Exemple : Soit une entreprise qui dispose d’un établissement unique sur le territoire d’une commune isolée
et demande le bénéfice du PVA au titre de l’année 2007. Ses éléments d’imposition au titre de 2007 et la
répartition du PVA entre l’Etat et les collectivités territoriales sont les suivants (en €) :

Base brute 3 250 000

Base nette après abattement de 16% 2 730 000

dont base nette écrêtée de la commune 273 000

Taux global d'imposition dans la commune 2007 25%

dont taux d'imposition 2007 de la commune 19%

Cotisation due aux collectivités territoriales 682 500

dont prélèvement au profit du FDPTP 51 870

Frais de gestion (8%) 54 600

Cotisation de taxe professionnelle utile au calcul du PVA (1) 737 100

Valeur ajoutée 5 000 000

Valeur ajoutée x 3,5% 175 000

PVA 562 100

Taux global de référence dans la commune 22%

dont taux de référence de la commune 18%

Part Etat du PVA (2) 482 930

Part collectivités du PVA (3) 79 170

Dont la part communale du PVA 24 570

(1) 682 500 + 54 600
(2) (2 730 000 – 273 000) x 18% + 2 730 000 x (22% - 18%) + 51 870 + 54 600 – 175 000
(3) (2 730 000 – 273 000) x (19% -18%) + 2 730 000 x ((25% - 19%) – (22% - 18%)) (cf. n°s 52 et 53 pour la
ventilation de la part entre chaque collectivité et EPCI)

SECTION 2 : DETERMINATION DE LA PARTICIPATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES AU
FINANCEMENT DU PVA

A – PRINCIPES

49. La part du PVA dont bénéficie une entreprise prise en charge par les collectivités territoriales est égale à la
différence entre le montant total du PVA et la part prise en charge par l’Etat.

50. L’Etat prenant à sa charge le montant du dégrèvement à hauteur du taux de référence, les collectivités
territoriales et leurs EPCI participent à son financement à hauteur du montant du PVA induit par les
augmentations de taux par rapport aux taux de référence.

51. La participation des collectivités territoriales s’apprécie donc collectivité par collectivité en fonction des
évolutions de leur taux d’imposition.



6 E-3-07

- 19 - 30 mars 2007

52. Le montant à la charge de chaque collectivité est donc égal au produit des bases nettes imposables des
établissements situés sur son territoire relevant d’entreprises ayant bénéficié au titre de l’année d’imposition du
PVA par la différence, si elle est positive, entre le taux de l’année d’imposition et le taux de référence.

53. Ce montant est diminué d’une fraction représentative des réductions et dégrèvements dont ont bénéficié
les entreprises à l’exception du dégrèvement prévu à l’article 1647 C et du crédit de taxe professionnelle prévu à
l’article 1647 C sexies.

54. Les collectivités territoriales ne participent donc au financement du PVA que lorsque le taux de l’année
d’imposition est supérieur au taux de référence. Aucune participation n’est due si le taux d’imposition est inférieur
ou égal au taux de référence.

55. La comparaison est en outre appréciée annuellement et indépendamment du taux d’imposition de l’année
précédente.

56. Les bases nettes imposables et le taux de référence servant au calcul de la part de PVA à la charge des
collectivités territoriales s’entendent de ceux mentionnés aux n° 27 à n° 32. Le taux d’imposition correspond au
taux appliqué au titre de l’année d’imposition par, selon le cas :

- la commune ;

- l’EPCI doté d’une fiscalité propre ;

- le département ;

- la région (y compris le taux de la taxe spéciale d’équipement perçue pour la région d’Ile-de-France
visée à l’article 1599 quinquies).

Exemple : La commune A a sur son territoire un établissement d’une entreprise plafonnée dont les bases
d’imposition sont de 100 000 € en N, 110 000 € en N+1 et 115 000 € en N+2.

Le taux de référence est de 11,5 %. Le taux d’imposition en N est de 12 %, en N+1 de 11 % et en N+2 de
11,7 %.

En N, la participation de la commune au PVA est de 100 000 x (12 % - 11,5 %) = 500 €. Le produit perçu
au titre de l’établissement est donc de 100 000 x 12 % - 500 = 11 500 €.

En N+1, la commune ne participe pas au financement du PVA dont bénéficie l’entreprise car son taux
d’imposition est inférieur au taux de référence. Seuls participeront le cas échéant au financement du PVA, outre
l’Etat, les autres niveaux de collectivités à hauteur des hausses de taux auxquelles elles ont procédé par rapport
à leur taux de référence. Le produit perçu par la commune est donc de 110 000 x 11 % = 12 100 €.

En N+2, la commune participe à nouveau au financement du PVA puisque le taux d’imposition est
supérieur au taux de référence. Elle participe à hauteur de 115 000 x (11,7 % - 11,5 %) = 230 €. La participation
est calculée sur la base de l’augmentation par rapport au taux de référence et non par rapport au taux de  l’année
précédente.

Le produit perçu est donc égal à 115 000 x 11,7 % - 230 = 13 225 €.

L’augmentation des bases de l’établissement plafonné se traduit donc par une augmentation du produit
même si la collectivité participe au financement du PVA.

La part ainsi calculée est toutefois théorique : en effet, elle est susceptible d’être diminuée en cas de part
Etat du PVA nulle (cf. n° 60 à n° 65) ou lorsque sont appliqués des mécanismes d’atténuation
(cf. n° 73 à n° 110 ). En tout état de cause, elle ne peut être supérieure au plafond de participation (cf. n° 66 et
suivants).

57. Les entreprises dont la somme du DIN et de la part « Etat » du PVA est plafonnée à 76 225 000 € peuvent
bénéficier de la part du PVA prise en charge par les collectivités territoriales calculée selon les modalités
ci-dessus exposées, indépendamment des réfactions dont elle peut faire l’objet (cf. n° 66 et suivants).

B - FRACTION DES DEGREVEMENTS ET REDUCTIONS VENANT EN DEDUCTION DE LA PART DES
COLLECTIVITES

58. Tout comme la part « Etat », la part des collectivités territoriales et des EPCI doit être diminuée d’une
fraction représentative des dégrèvements et réductions puisque ces derniers viennent réduire le montant du PVA
finalement obtenu par les entreprises.
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Le décret n°2007-132 du 30 janvier 2007 prévoit que cette fraction est égale au produit, calculé pour la
part de la cotisation de taxe professionnelle de chaque établissement d’une entreprise bénéficiant du PVA
revenant à chaque collectivité territoriale et EPCI, de la somme des réductions et dégrèvements dont a fait l’objet
la cotisation de taxe professionnelle par le rapport entre :

- la différence entre le taux d’imposition de la collectivité territoriale ou de l’EPCI et le taux de référence de
la même collectivité ou du même EPCI, tel que défini au chapitre 2 de la présente instruction ;

- et la somme des taux d’imposition appliqués aux bases d’imposition de l’établissement.

59. Le DRA est réparti entre les établissements de l’entreprise selon les modalités prévues au n° 43.

C – CAS PARTICULIER : PART DU PVA PRISE EN CHARGE PAR L’ETAT NULLE

60. La part Etat du PVA est nulle, dès lors que le taux d’imposition est supérieur au taux de référence et que :

- en retenant le taux de référence de chaque collectivité ou EPCI, l’entreprise n’aurait pas été
plafonnée ;

- en retenant le taux de l’année d’imposition, l’entreprise devient plafonnée.

61. Cette situation peut être illustrée de la manière suivante :

Bases x taux de référence 3,5% x VA  Bases x taux 2007

62. Lorsque la part Etat du PVA est nulle au titre d’une année, les principes généraux de détermination de la
part collectivité du PVA mentionnés au n° 49 et suivants conduiraient à mettre à la charge des collectivités un
dégrèvement supérieur à celui accordé.

63. Dans ce cas, la part PVA d’une collectivité obtenue à partir des principes généraux est multipliée par le
rapport entre le montant du PVA accordé à l’entreprise au titre de l’année d’imposition et le montant total
initialement déterminé des parts de ce PVA mises à la charge de l’ensemble des collectivités territoriales et EPCI
concernés. Ce dernier montant correspond à la part globale collectivités du PVA.

64. Par conséquent, la part PVA d’une collectivité peut être obtenue selon la formule suivante :

Part du PVA de la collectivité = Part de la collectivité obtenue selon la formule générale x (PVA accordé à
l’entreprise / Part globale collectivités du PVA).
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65. Exemple : Soit une entreprise qui dispose d’un établissement unique. Cette entreprise demande le
bénéfice du PVA au titre de l’année 2007. Ses éléments d’imposition au titre de 2007 et la répartition du PVA
entre l’Etat et les collectivités territoriales sont les suivants (en €) :

Base brute 40 000

Base nette après abattement de 16% 33 600

Taux d'imposition voté par la commune en 2007 20%

Taux d'imposition voté par le département en 2007 4%

Taux d'imposition voté par la région en 2007 1%

Taux global d'imposition dans la commune 2007 25%

Cotisation due aux collectivités territoriales 8 400

Frais de gestion (8%) 672

Cotisation de taxe professionnelle utile au calcul du PVA (1) 9 072

Valeur ajoutée 250 000

Valeur ajoutée x 3,5% 8 750

PVA 322

Taux de référence de la commune 18%

Taux de référence du département 3%

Taux de référence de la région 1%

Taux global de référence dans la commune 22%

Part Etat du PVA 0

Part commune théorique du PVA (2) 672

Part département théorique du PVA (3) 336

Part région théorique du PVA 0

Part commune réelle du PVA (4) 215

Part département réelle du PVA (5) 107

Part région réelle du PVA 0

(1) 8 400 + 672
(2) 33 600 x (20% - 18%)
(3) 33 600 x (4% - 3%)
(4) 672 x [322 / (672 + 336)]
(5) 336 x [322 / (672 + 336)]

SECTION 3 : MECANISMES DE LIMITATION DU MONTANT DU PVA PRIS EN CHARGE PAR LES
COLLECTIVITES TERRITORIALES ET LEURS EPCI

A - FIXATION DU PLAFOND DE PARTICIPATION

66. Le montant exact de la participation des collectivités territoriales et de leurs EPCI au titre d’une année
d’imposition ne peut être connu qu’à l’issue de la période au cours de laquelle les entreprises peuvent demander
à bénéficier du PVA.
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67. Afin que les collectivités territoriales et leurs EPCI puissent anticiper dans le délai légal du vote des taux
d’imposition le montant du PVA à leur charge, il est prévu que leur participation ne peut excéder un plafond de
participation. Celui-ci est déterminé au titre de chaque année d’imposition pour chaque collectivité territoriale et
EPCI.

68. Le plafond de participation est égal à la somme des deux montants suivants :

- le produit du montant des bases prévisionnelles de taxe professionnelle notifiées à la collectivité ou
l’EPCI et se rapportant aux entreprises plafonnées faisant l’objet de la limitation du plafonnement, par la
différence, si elle est positive, entre le taux de l’année d’imposition et le taux de référence. Ce produit fait l’objet
d’une réfaction de droit de 20 % ;

- le produit du montant des bases prévisionnelles de taxe professionnelle notifiées à la collectivité ou
l’EPCI et se rapportant aux entreprises plafonnées ne faisant pas l’objet de la limitation du plafonnement, par la
différence, si elle est positive, entre le taux de l’année d’imposition et le taux de référence. Ce produit peut faire
l’objet de mécanismes d’atténuation sous certaines conditions (cf. B) ;

Le plafond de participation (PP) pour chaque collectivité territoriale ou EPCI est obtenu selon la formule
suivante :

PP = Bases prévisionnelles des entreprises plafonnées non soumises à la limitation du plafonnement x
(taux d’imposition – taux de référence) + Bases prévisionnelles des entreprises plafonnées soumises à la
limitation du plafonnement x (taux d’imposition – taux de référence) x 80%

69. Les bases prévisionnelles de taxe professionnelle retenues pour le calcul du plafond de participation sont
celles notifiées à la collectivité ou à l’EPCI l’année d’imposition (N) pour l’établissement de leur budget. Ces bases
prévisionnelles s’entendent de celles des entreprises plafonnées qui ont bénéficié du PVA au titre de l’avant-
dernière année civile précédant celle de l’imposition (N-2) quand bien même le dégrèvement n’aurait pas été
obtenu au titre de l’année précédant cette dernière mais au titre d’une année antérieure.

70. Pour le calcul du plafond de participation, les entreprises plafonnées faisant l’objet de la limitation du
plafonnement sont celles qui ont bénéficié, au cours de l’avant-dernière année précédant celle de l’imposition  (N-
2), d’un PVA plafonné en application des dispositions du V de l’article 1647 B sexies.

71. Il découle de ces dispositions que les bases prévisionnelles d’une entreprise qui n’a pas bénéficié en N-2
du PVA, quels qu’en soient les motifs, ne sont pas retenues dans le calcul du plafond de participation au titre de
N.

72. Exemple : Pour une imposition en 2008, les bases prévisionnelles notifiées à une commune au début de
cette même année civile et se rapportant aux entreprises ayant bénéficié d’un plafonnement en 2006 sont de
1 000 000 €, dont 100 000 € relatives à des entreprises faisant l’objet de la limitation du plafonnement en 2006.
Au titre de 2008, le taux d’imposition voté par la commune est de 12 %. Le taux de référence de cette même
commune est de 11 %.

Le plafond de participation, avant prise en compte des réfactions applicables sous conditions, est de :

900 000 x (12% -11%) + 80% x 100 000 x (12% - 11%) = 9 800 €.

B - MECANISMES D’ATTENUATION DU PLAFOND DE PARTICIPATION

73. Le plafond de participation des collectivités territoriales et des EPCI dotés d’une fiscalité propre fait l’objet
de plusieurs mécanismes d’atténuation :

- une réfaction de droit de 20 % sur la part de ce plafond afférente aux bases prévisionnelles des
établissements appartenant à une entreprise plafonnée soumise à la limitation du plafonnement (cf. n° 68);

- une réfaction de 20 % accordée sous certaines conditions sur la part de ce plafond afférente aux bases
prévisionnelles des établissements d’entreprises plafonnées autres que celles soumises à la limitation du
plafonnement. Les conditions d’application de la réfaction sont différentes d’une part, pour les collectivités
territoriales et les EPCI soumis au régime de la fiscalité additionnelle (cf. I) et, d’autre part, pour les EPCI
substitués à leurs communes membres pour la perception de la taxe professionnelle (cf. II) ;

- les réfactions de 20 % peuvent être majorées jusqu’à 50 % selon le niveau du produit de taxe
professionnelle par habitant constaté l’année précédant celle de l’imposition dans la collectivité par rapport au
produit national moyen par habitant de taxe professionnelle constaté la même année dans la même catégorie de
collectivité (cf. III).
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I. Mécanisme d’atténuation de 20 % en faveur des collectivités territoriales et des EPCI soumis au
régime de la fiscalité additionnelle

74. Ce mécanisme concerne les collectivités territoriales autres que les EPCI qui se sont substitués à leurs
communes membres pour la perception de la taxe professionnelle et les syndicats ou communautés
d’agglomération nouvelle. Pour ces derniers, il est prévu un mécanisme d’atténuation spécifique (cf. II).

75. Un mécanisme d’atténuation du plafond de participation s’applique, dès lors que deux conditions sont
simultanément remplies :

- le pourcentage des bases prévisionnelles notifiées à la collectivité ou l’EPCI et afférentes aux
entreprises plafonnées ne faisant pas l’objet de la limitation du plafonnement est supérieur d’au moins 10 points
au même pourcentage constaté au niveau national l’année précédant celle de l’imposition au sein de la même
catégorie de collectivité ;

- le rapport entre le plafond de participation obtenu conformément aux n° 66 à n° 72 correspondant aux
entreprises dont le PVA n’est pas plafonné et le produit des impôts directs locaux perçus l’année précédant celle
de l’imposition est supérieur ou égal à 2%.

76. Les impôts directs locaux s’entendent exclusivement de la taxe d’habitation, des taxes foncières et de la
taxe professionnelle, y compris ceux relevant d’établissements d’entreprises plafonnées. En présence d’un EPCI
à fiscalité additionnelle, c’est l’ensemble des ressources fiscales tirées de la fiscalité additionnelle appliquée aux
quatre taxes qui est retenu, y compris en cas de perception de cette fiscalité hors zone d’activités économiques
ou hors sites d’implantation d’éoliennes terrestres.

77. Sont toutefois exclus de ce calcul les produits de la taxe d’habitation, des taxes foncières et de la taxe
professionnelle figurant dans les rôles supplémentaires établis au cours de l’année précédant celle de l’imposition.

78. Ce mécanisme consiste à appliquer une réfaction de 20% sur la part du plafond de participation afférente
aux bases prévisionnelles des entreprises plafonnées ne faisant pas l’objet de la limitation du plafonnement
notifiées à la collectivité ou à l’EPCI.

79. La part du plafond de participation après application du mécanisme d’atténuation visé au n° 78 peut donc
être obtenue à partir de la formule suivante :

Bases prévisionnelles des entreprises plafonnées non soumises à la limitation du plafonnement x (taux
d’imposition – taux de référence) x 80%

80. Remarque : lorsque, d’une part, la collectivité territoriale ou l’EPCI dispose de bases prévisionnelles
afférentes à des entreprises plafonnées soumises à la limitation du plafonnement en N-2, et que d’autre part, les
conditions prévues au n° 75 sont satisfaites, le plafond de participation fait l’objet d’une réfaction de 20 %.

Dans ces conditions, le plafond de participation est égal à :

Bases prévisionnelles totales des entreprises plafonnées x (taux d’imposition – taux de référence) x 80%

81. Au titre de 2007, les pourcentages de bases prévisionnelles précitées et constatés au niveau national
l’année précédant celle de l’imposition sont calculés à partir des bases prévisionnelles notifiées en 2006 et
afférentes à des entreprises ayant bénéficié en 2005 du PVA.

82. Les catégories de collectivités retenues pour l’appréciation du pourcentage au niveau national sont les
suivantes :

- Communes ;

- Départements ;

- Régions ;

- au sein des EPCI à fiscalité propre :

- les communautés urbaines ne faisant pas application de l’article 1609 nonies C,

- les communautés de communes faisant application de l'article 1609 quinquies C, y compris
pour la partie hors zone d’activités économiques et/ou hors site d’implantation d’éoliennes
terrestres.

83. Dans l’hypothèse d’un changement de catégorie, c’est la catégorie à laquelle appartient la collectivité ou
l’EPCI au titre de l’année d’imposition qui doit être retenue pour la comparaison du pourcentage de bases
prévisionnelles plafonnées avec la moyenne nationale.
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84. Suite de l’exemple du n° 72 : Le pourcentage des bases prévisionnelles notifiées à la commune et
afférentes aux entreprises plafonnées ne faisant pas l’objet de la limitation du plafonnement est de 72% au titre
de 2008, alors qu’il était au niveau national de 50% au titre de 2007. Le plafond de participation hors grandes
entreprises représente 3% du produit des impôts directs locaux perçu au titre de 2007.

Le montant maximum de prélèvement après application du mécanisme général d’atténuation est de :

1 000 000 x (12% -11%) x 80% = 8 000 €.

II. Mécanisme d’atténuation de 20 % en faveur des EPCI qui perçoivent la taxe professionnelle en
lieu et place de leurs communes membres

85. Ce mécanisme concerne :

- les communautés ou syndicats d’agglomération nouvelle visés à l’article 1609 nonies B ;

- les communautés d’agglomération définies aux articles L. 5216-1 et L. 5216-2 du code général des
collectivités territoriales ou issues de la transformation d’un syndicat d’agglomération nouvelle ou d’une commune
d’agglomération nouvelle conformément aux dispositions de l’article L. 5341-2 du code précité ;

- les communautés urbaines qui perçoivent la taxe professionnelle unique et la taxe professionnelle de
zone (pour la partie zone d’activités) ;

- les communautés de communes qui perçoivent la taxe professionnelle unique, la taxe professionnelle de
zone ou la taxe professionnelle afférente aux sites d’implantation d’éoliennes : il s’agit donc de celles visées au II
de l’article 1609 quinquies C et au 2° du I de l’article 1609 nonies C (pour la partie zone d’activités ou site
d’implantation d’éoliennes).

86. Ce mécanisme s’applique lorsque les bases afférentes aux entreprises plafonnées, soumises ou non à la
limitation du plafonnement, excèdent 50% des bases totales prévisionnelles notifiées à l’EPCI. Dans cette
hypothèse, la part du plafond de participation afférente aux bases prévisionnelles des entreprises plafonnées non
soumises à la limitation du plafonnement fait l’objet d’une réfaction de 20%.

Le plafond de participation obtenu après application du mécanisme d’atténuation peut donc être déterminé
selon la formule suivante :

Bases prévisionnelles des entreprises plafonnées non soumises à la limitation du plafonnement x (taux
d’imposition – taux de référence) x 80%

87. Remarque : lorsque les conditions prévues au n° 86 sont satisfaites et que l’EPCI dispose de bases
prévisionnelles afférentes à des entreprises plafonnées soumises à la limitation du plafonnement en N-2, le
plafond de participation fait l’objet d’une réfaction de 20 %.

Dans ces conditions, le plafond de participation est égal à :

Bases prévisionnelles totales des entreprises plafonnées x (taux d’imposition – taux de référence) x 80%

88. Les bases prévisionnelles de taxe professionnelle notifiées à l’EPCI et les entreprises plafonnées sont
celles mentionnées au n° 69.

III – Mécanisme additionnel d’atténuation du plafond de participation

89. Un mécanisme additionnel d’atténuation du plafond de participation s’applique après les mécanismes visés
aux I et II du présent B, dès lors que le produit de taxe professionnelle par habitant de l’année précédant celle de
l’imposition (N-1) est inférieur au même produit constaté au niveau national au titre de la même année et pour la
même catégorie de collectivité ou d’EPCI.

90. Ce mécanisme additionnel peut également s’appliquer après la réfaction appliquée à la part du
prélèvement afférente à des entreprises dont le PVA est plafonné en application du V de l’article 1647 B sexies
dans sa nouvelle rédaction.

91. Ce mécanisme additionnel consiste en une réfaction complémentaire égale à la différence, si elle est
positive, entre un tiers et le rapport entre le montant de taxe professionnelle par habitant de l’année précédant
celle de l’imposition de la collectivité territoriale ou de l’EPCI et trois fois ce même montant constaté au niveau
national au titre de la même année pour une collectivité ou un EPCI de catégorie identique.
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92. La réfaction additionnelle, exprimée en pourcentage, est donc égale à  :

[1/3 - produit de TP par habitant de la collectivité ou de l’EPCI en N-1 / (3 x produit de TP par habitant au niveau
national constaté en N-1 pour la collectivité ou l’ EPCI de même catégorie)] x 100%.

93. L’application de la réfaction additionnelle ne peut pas avoir pour effet de porter la réfaction au-delà de
50 %. Elle ne peut donc pas conduire à réduire de plus de 50% le plafond de participation obtenu avant
application des deux premiers mécanismes d’atténuation visés au n° 73.

94. Ainsi, lorsque la condition visée au n° 89 est satisfaite :

- la réfaction de 20 % de droit applicable sur le montant de la participation afférente aux bases
prévisionnelles des entreprises plafonnées soumises à la limitation du plafonnement est majorée de la réfaction
visée au n° 92. Toutefois, le pourcentage total de réfaction ne peut pas excéder 50 % ;

- la réfaction de 20 % visée au n° 78 ou au n° 86 applicable sur le montant de la participation afférente aux
bases prévisionnelles des entreprises plafonnées non soumises à la limitation du plafonnement est majorée de la
réfaction visée au n° 92. Toutefois, le pourcentage total de réfaction ne peut pas excéder 50 %.

95. Lorsque les conditions visées d’une part, au n° 75 ou au n° 86, et, d’autre part, au n° 89 sont satisfaites, le
plafond de participation après application du mécanisme additionnel d’atténuation est obtenu selon les formules
suivantes :

a) si le montant de la réfaction additionnelle est inférieur ou égal à 30 % :

Bases prévisionnelles totales des entreprises plafonnées x (taux d’imposition – taux de référence) x [ 80%
- (33,33% - produit de TP par habitant de la collectivité ou de l’EPCI en N-1 / (3 x produit de TP par habitant au
niveau national constaté en N-1pour la collectivité ou l’ EPCI de même catégorie) x 100%)].

b) si le montant de la réfaction additionnelle excède 30 % :

Bases prévisionnelles totales des entreprises plafonnées x (taux d’imposition – taux de référence) x 50 %

96. Pour l’application de la réfaction additionnelle, les catégories de collectivités s’entendent des catégories
suivantes :

- Communes ;

- Départements ;

- Régions ;

- au sein des EPCI à fiscalité propre :

- les communautés d'agglomération,

- les communautés urbaines faisant application de l'article 1609 nonies C,

- les communautés de communes faisant application du même article,

- les syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle,

- les communautés urbaines ne faisant pas application de l’article 1609 nonies C,

- les communautés de communes faisant application de l'article 1609 quinquies C,

- les communautés urbaines faisant application du II de l’article 1609 quinquies C en ce qui
concerne le taux fixé en application du II de cet article,

- les communautés de communes faisant application du II de l'article 1609 quinquies C en ce qui
concerne le taux fixé en application du II de cet article.

97. Le produit de taxe professionnelle par habitant s’entend de celui obtenu en effectuant le rapport entre,
d’une part, le produit de taxe professionnelle figurant dans les rôles généraux et dans les rôles manuels primitifs
de l’année précédant celle de l’imposition et, d’autre part, le nombre d’habitants tel que prévu par le 2° de l’article
328 de l’annexe II au code général des impôts.

98. En cas de changement de catégorie, il convient de retenir la catégorie à laquelle appartient la collectivité
l’année d’imposition pour effectuer la comparaison prévue au n° 89.

99. En cas de modification de périmètre d’un EPCI entre l’année d’imposition et l’année précédant celle de
l’imposition, les produits de taxe professionnelle à retenir s’entendent de ceux constatés l’année précédant celle
de l’imposition sur le nouveau territoire de l’EPCI.



6 E-3-07

30 mars 2007 - 26 -

100. En cas de création d’un EPCI à taxe professionnelle unique, les produits de taxe professionnelle à retenir
s’entendent des produits communaux et intercommunaux (produits syndical, de la fiscalité additionnelle, de la
taxe professionnelle de zone et/ou de la taxe professionnelle afférente aux éoliennes terrestres) constatés l’année
précédant celle de l’imposition sur le périmètre de l’EPCI.

101. Suite de l’exemple des n° 72 et n° 84 : Le produit de taxe professionnelle par habitant constaté dans la
commune en 2007 est de 190 € alors qu’il se situe pour l’ensemble des communes au niveau national et au titre
de la même année à 245 €.

Le montant maximum de prélèvement après application du mécanisme additionnel d’atténuation est de :

1 000 000 x (12% -11%) x [ 80% - (33,33% - 190 / (3 x 245) x 100%)] = 7 250 €.

C – MECANISME D’ATTENUATION SPECIFIQUE EN FAVEUR DES EPCI QUI SONT SUBSTITUES A LEURS
COMMUNES MEMBRES POUR LA PERCEPTION DE LA TAXE PROFESSIONNELLE

102. L’article 132 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 institue une
réfaction de 80 % en faveur de certains EPCI pour la part du plafond de participation qui excède 1,8 % du produit
de taxe professionnelle figurant dans les rôles généraux établis au titre de l’année précédant celle de l’imposition.

I. EPCI concernés     

103. Il s’agit :

- des communautés ou syndicats d’agglomération nouvelle à l’exclusion de ceux prélevant une fiscalité
additionnelle aux taxes foncières et à la taxe d’habitation ;

- des EPCI soumis au régime de la taxe professionnelle unique (communautés de communes,
communautés urbaines et communautés d’agglomération) à l’exclusion de ceux soumis au régime de la fiscalité
mixte.

- dont le produit de taxe professionnelle par habitant constaté l’année précédant celle de l’imposition est
inférieur au double du produit national moyen par habitant de taxe professionnelle constaté la même année dans
la même catégorie d’EPCI.

104. Pour l’application de la condition visée au n° 103 relative au niveau du produit de taxe professionnelle par
habitant, les catégories d’EPCI s’entendent des catégories suivantes :

- les communautés ou syndicats d’agglomération nouvelle ;

- les  communautés d’agglomération ;

- les communautés urbaines faisant application de l’article 1609 nonies C ;

- les communautés de communes faisant application de l’article 1609 nonies C .

105. Sont donc exclus du bénéfice de cette disposition les communes, les EPCI soumis au régime de la fiscalité
additionnelle, les EPCI soumis au régime de la taxe professionnelle de zone ou qui sont substitués à leurs
communes membres pour la perception de la taxe professionnelle afférente aux sites d’implantation d’éoliennes
terrestres, les EPCI soumis à la fiscalité mixte ainsi que les départements et les régions.

106. Sont également exclus les communautés ou syndicats d’agglomération nouvelle, les communautés
d’agglomération, les communautés urbaines et les communautés de communes faisant application du régime de
la taxe professionnelle unique lorsque le produit de taxe professionnelle par habitant de l’année précédant celle
de l’imposition est supérieur ou égal au double du produit national moyen par habitant de taxe professionnelle
constaté la même année dans la même catégorie de collectivité.

II. Modalités d’application

107. Le montant de la participation des EPCI visés au n° 103 déterminé après application de la réfaction de
droit de 20 % prévue au  n°  68 et, le cas échéant, des réfactions prévues aux n° 85 à 101,  qui excède 1,8 % du
produit de taxe professionnelle figurant dans les rôles généraux établis au titre de l’année précédant celle de
l’imposition fait l’objet d’une réfaction de 80 %.

108. En cas de création d’EPCI, le produit de taxe professionnelle figurant dans les rôles généraux s’entend de
celui figurant dans les rôles généraux de l’année précédant celle de l’imposition établis au profit des communes et
des EPCI auxquels le groupement s’est substitué pour la perception de la taxe professionnelle.
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109. Exemple : Soit en 2007 une communauté d’agglomération dont les bases prévisionnelles des entreprises
plafonnées s’élèvent à 15 000 000 €, dont 5 000 000 € sont afférentes à des entreprises faisant l’objet de la
limitation du plafonnement. Les bases prévisionnelles totales de taxe professionnelle s’élèvent à 20 000 000 €. Le
taux de taxe professionnelle est en 2007 de 22 %. Le taux de référence est de 20 %.

En outre, en 2006, le produit de taxe professionnelle par habitant constaté dans cette collectivité est de
300 €. Au niveau national, le produit par habitant de taxe professionnelle pour les communautés d’agglomération
est de 279 €.

La communauté d’agglomération bénéficie de la réfaction de droit de 20 % sur la part de la participation
afférente aux entreprises plafonnées soumises à la limitation du plafonnement. Elle peut bénéficier de la réfaction
de 20 % sur la part de sa participation afférente à des entreprises plafonnées non soumises à la limitation du
plafonnement car les bases prévisionnelles plafonnées sont supérieures à 50% des bases prévisionnelles totales.

En revanche, elle ne peut pas bénéficier de la réfaction additionnelle prévue au n° 89, dès lors que le
produit de taxe professionnelle par habitant de 2006 est supérieur au produit moyen par habitant constaté au
niveau national.

Le plafond de participation de cette communauté d’agglomération, avant application du dispositif prévu au
n° 102, est de :

15 000 000 x (22 % - 20 %) x 80 % = 240 000 €.

En revanche, dès lors que le produit de taxe professionnelle par habitant est inférieur au double du produit
moyen par habitant constaté au niveau national (2x 279 = 558 €), la communauté d’agglomération peut bénéficier
de la réfaction de 80 % sur la part de la participation qui excède 1,8 % du produit de taxe professionnelle de 2006.

Le produit de taxe professionnelle figurant dans les rôles généraux de 2006 s’élevait à 19 000 000 x 21 %
= 3 990 000 €.

1,8 % x 3 990 000 = 71 820 €.

La part de la participation qui fait l’objet de la réfaction de 80 % est de : 240 000 – 71 820 =   168 180 €. La
communauté d’agglomération bénéficie, sur cette part, d’une réfaction de 134 544 €  (168 180 x 80 %).

Le plafond de participation est égal, au titre de 2007, à 105 456 € (240 000 – 134 544).

110. Un tableau récapitulant les différents mécanismes d’atténuation figure en annexe 3 bis.

SECTION 4 : MODALITES PRATIQUES DU PRELEVEMENT OPERE AUPRES DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DE LEURS EPCI

111. Lors du vote des taux, les collectivités territoriales et leurs EPCI disposeront de toutes les informations
nécessaires leur permettant, en fonction du taux qu’elles auront fixé, d’estimer le plafond de participation.

112. Toutefois, le montant du plafond de participation venant en diminution des avances mensuelles par
douzième sur le produit de la fiscalité directe locale est celui calculé par les services des impôts et notifié aux
collectivités territoriales et aux EPCI.

113. A l’issue du délai laissé aux entreprises pour déposer des demandes de PVA au titre de N, il sera procédé
par l’administration au calcul de la participation effective de chaque collectivité territoriale selon les modalités
prévues aux n° 49 à n° 65.

Deux situations sont donc susceptibles de se présenter pour chaque collectivité et chaque EPCI :

- le plafond de participation est in fine supérieur au montant réel à la charge des collectivités territoriales
ou des EPCI : dans ce cas, l’Etat effectue un reversement à ces derniers à hauteur de la différence (calendrier à
préciser);

- le plafond de participation est in fine inférieur au montant réel à la charge des collectivités territoriales
ou des EPCI : aucun prélèvement supplémentaire n’est opéré par l’Etat.
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114. Il existe toutefois deux mesures d’assouplissement des modalités pratiques de prélèvement décrites
ci-dessus :

- si le plafond de participation d’une collectivité ou d’un EPCI après prise en compte des réfactions
éventuelles est inférieur ou égal à 50 €, aucun prélèvement n’est opéré par l’Etat ;

Exemples :

a. Avant réfaction, le plafond de participation est de 70 €. Après réfaction, il est de 40 €. Il n’est procédé à
aucun prélèvement et ce quelle que soit la part finale de la collectivité territoriale ou de l’EPCI dans le
financement des PVA.

b. Après réfaction, le plafond de participation est de 100 €. Il est donc procédé au prélèvement sur les
douzièmes. La part finale de la collectivité territoriale ou de l’EPCI est en fait de 40 €. Il est procédé à un
reversement de 60 € au profit de la collectivité territoriale ou de l’EPCI.

- en cas de procédure de règlement d’office du budget de la collectivité territoriale ou de l’EPCI en
application des articles L.1612-2 et L.1612-5 du code général des collectivités territoriales, le plafond de
participation au titre de l’année du règlement du budget fait l’objet d’un abattement dégressif respectivement de
100%, 75%, 50% et 25% l’année au titre de laquelle le budget est réglé d’office et les trois années suivantes. La
part du plafond de participation résultant des hausses de taux votées par les collectivités territoriales à compter
de l’année suivant celle du règlement du budget ne fait pas l’objet de l’abattement.

Exemple : Une collectivité est soumise à un prélèvement maximum de 2 000 € au titre de N. Au titre de
cette même année, son budget est réglé d’office. Elle sera donc dispensée du prélèvement.

En N+1, N+2 et N+3, elle bénéficiera respectivement d’un abattement de 1 500 €, de 1 000 € et de 500 €
sur le montant maximum prélevé. Cet abattement s’applique après tous les mécanismes d’atténuation.
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CHAPITRE 2 : MODALITES DE DETERMINATION DU TAUX DE REFERENCE RETENU POUR LE
CALCUL DE LA PART DU DEGREVEMENT PRISE EN CHARGE PAR L’ETAT

TITRE 1 : PRINCIPES GENERAUX

115. Le dégrèvement accordé au titre du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations établies
à compter de 2007 est pris en charge par l’Etat à hauteur d’une cotisation calculée en appliquant à la base
servant au calcul de la cotisation de taxe professionnelle de l’année d’imposition1 un taux de référence.

116. Le taux de référence s’entend, pour chaque niveau de collectivité territoriale ou EPCI doté d’une fiscalité
propre, du plus faible des trois taux de taxe professionnelle suivants :

- le taux de l’année 2005 ;

- le taux de l’année 2004 majoré d’un pourcentage variable selon le type de collectivité ou EPCI ;

- le taux de l’année d’imposition.

A - COMMUNES

117. Le taux de référence à appliquer à la base servant au calcul de la cotisation de taxe professionnelle établie
l’année d’imposition au profit des communes s’entend du plus faible des trois taux de taxe professionnelle
suivants :

- le taux voté par le conseil municipal en 2005 ;

- le taux voté par le conseil municipal en 2004 majoré de 5,5 % ;

- le taux voté par le conseil municipal au titre de l’année d’imposition.

118. Ces principes sont applicables dans le cas des communes isolées, des communes membres d’un EPCI
soumis au régime de la fiscalité additionnelle ainsi que des communes membres d’un EPCI soumis au régime
fiscal prévu au II de l’article 1609 quinquies C, pour la partie de la commune située hors zone ou hors site
d’implantation d’éoliennes terrestres.

119. Des dispositions particulières sont néanmoins prévues pour les communes membres en 2005 d’un EPCI
sans fiscalité propre, pour les communes dont le taux et les bases étaient nuls en 2004 ou 2005 ainsi que pour
les communes qui ont transféré des compétences à un EPCI à fiscalité propre additionnelle postérieurement au
1er janvier 2004 (cf. titres 2 et 3).

B - EPCI DOTES D’UNE FISCALITE PROPRE

120. Le taux de référence à appliquer à la base servant au calcul de la cotisation de taxe professionnelle établie
l’année d’imposition au profit des EPCI dotés d’une fiscalité propre s’entend du plus faible des trois taux de taxe
professionnelle suivants :

- le taux voté par l’instance délibérante de l’EPCI en 2005 ;

- le taux voté par l’instance délibérante de l’EPCI en 2004 majoré de 5,5 % ;

- le taux voté par l’instance délibérante de l’EPCI l’année d’imposition.

121. Ces principes sont applicables aux EPCI :

- qui percevaient une fiscalité additionnelle en 2005 y compris pour la perception de cette fiscalité hors
zone ou hors site d’implantation d’éoliennes terrestres ;

- ainsi qu’aux EPCI qui percevaient en 2005 la taxe professionnelle unique et qui, en cas de mise en
œuvre d’un processus d’unification progressive du taux de la taxe professionnelle, avaient achevé ce processus
au plus tard le 31 décembre 2004.

                                                          
1 L’année d’imposition correspond à l’année au titre de laquelle le plafonnement des cotisations est demandé.
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122. S’agissant de la fiscalité additionnelle, des modalités particulières sont prévues pour les EPCI qui
perçoivent une fiscalité additionnelle pour la première fois à compter de 2006 ainsi que pour ceux dont les
communes membres leur ont transféré des compétences postérieurement au 1er janvier 2004 (cf. titre 3).

123. S’agissant du régime de la taxe professionnelle unique, des dispositions particulières sont prévues pour
les EPCI qui sont en cours d’unification progressive de leur taux de taxe professionnelle en 2005 ainsi que pour
ceux qui font application du régime de la taxe professionnelle unique pour la première fois à compter de 2006 (cf.
titre 4).

124. Les dispositions spécifiques prévues en faveur des EPCI à taxe professionnelle unique sont applicables
également dans le cas de la mise en œuvre de divers régimes mettant en œuvre un processus d’unification de
taux comparable à celui en vigueur dans le cas de la taxe professionnelle unique (fusions de communes,
syndicats ou communautés d’agglomération nouvelle, taxe professionnelle de zone, retraits ou adhésions de
communes à un EPCI à taxe professionnelle unique ou taxe professionnelle de zone (pour la partie zone), fusions
d’EPCI). Les modalités spécifiques en faveur des EPCI à taxe professionnelle de zone (pour la partie zone)
s’appliquent également en cas de mise en œuvre du régime prévu au II de l’article 1609 quinquies C aux sites
d’implantation d’éoliennes terrestres (cf. titre 4).

C - DEPARTEMENTS

125. Le taux de référence à appliquer à la base servant au calcul de la cotisation de taxe professionnelle établie
l’année d’imposition au profit des départements s’entend du plus faible des trois taux de taxe professionnelle
suivants :

- le taux voté par le conseil général en 2005 ;

- le taux voté par le conseil général en 2004 majoré de 7,3 % ;

- le taux voté par le conseil général au titre de l’année d’imposition.

126. Remarque : En application des dispositions de l’article 1586 bis, la part de taxe professionnelle perçue au
profit des départements de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse est supprimée depuis le 1er janvier 1995.

D - REGIONS

127. Le taux de référence à appliquer à la base servant au calcul de la cotisation de taxe professionnelle établie
l’année d’imposition au profit des régions s’entend du plus faible des trois taux de taxe professionnelle suivants :

- le taux voté par le conseil régional en 2005 ;

- le taux voté par le conseil régional en 2004 majoré de 5,1 % ;

- le taux voté par le conseil régional au titre de l’année d’imposition.

128. Cas particulier de la région Ile-de-France : le taux de référence s’entend du plus faible des trois taux de
la taxe spéciale d’équipement prévue à l’article 1599 quinquies suivants :

- le taux voté par le conseil régional en 2005 ;

- le taux voté par le conseil régional en 2004 majoré de 5,1 % ;

- le taux voté par le conseil régional au titre de l’année d’imposition.

129. Remarque : En application des dispositions de l’article 1599 bis, la part de taxe professionnelle revenant à
la collectivité territoriale de Corse est supprimée depuis le 1er janvier 1995.
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E - AUTRES COTISATIONS PERÇUES AU PROFIT D’ETABLISSEMENTS DIVERS ET COTISATION
NATIONALE DE PEREQUATION

130. A compter des impositions établies au titre de 2007, l’Etat prend à sa charge la totalité du dégrèvement de
la taxe professionnelle au titre du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée afférent à la part des cotisations
de taxe spéciale d’équipement établies l’année d’imposition au profit des établissements publics fonciers visés
aux articles 1607 bis, 1607 ter, 1608, 1609 à 1609 F2 ainsi que de la cotisation nationale de péréquation prévue
par l’article 1648 D.

131. Dès lors, aucune cotisation au taux de référence n’est calculée pour ces impositions.

132. Par ailleurs, il est rappelé qu’il n’est pas tenu compte des cotisations établies au profit des organismes
consulaires, dès lors qu’elles sont exclues du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée.

133. Les annexes 5 à 8 récapitulent les principes applicables.

TITRE 2 : MODALITES SPECIFIQUES DE DETERMINATION DU TAUX DE REFERENCE COMMUNAL

A - SITUATION DES COMMUNES MEMBRES D’UN EPCI SANS FISCALITE PROPRE

134. Les taux communaux visés au n° 117 sont majorés des taux appliqués au profit des EPCI sans fiscalité
propre qui perçoivent une contribution fiscalisée conformément aux dispositions de l’article 1609 quater et du IV
de l’article 1636 B octies.

I. Situation des communes qui appartenaient à un EPCI sans fiscalité propre en 2005

135. Pour les communes qui en 2005 appartenaient à un EPCI sans fiscalité propre, le taux de référence
s’entend du plus faible des trois taux suivants :

- le taux égal à la somme du taux voté par la commune en 2005 et du taux appliqué au profit de l’EPCI
sans fiscalité propre en 2005 ;

- le taux égal à la somme du taux voté par la commune en 2004 et du taux appliqué au profit de l’EPCI
sans fiscalité propre en 2004, majorée de 5,5 %, soit : (taux communal 2004 + taux syndical 2004) x 1,055 ;

- le taux égal à la somme du taux voté par la commune au titre de l’année d’imposition et du taux appliqué
au profit de l’EPCI sans fiscalité propre cette même année.

136. Si la commune n’appartenait pas à un EPCI sans fiscalité propre en 2004, le taux 2004 correspond au seul
taux voté par la commune en 2004 majoré de 5,5 %. De même, si la commune a cessé d’appartenir à un EPCI
sans fiscalité propre l’année d’imposition, le taux de l’année d’imposition s’entend du seul taux voté par la
commune pour cette année.

137. Il est précisé qu’en cas de transformation ultérieure de l’EPCI sans fiscalité propre auquel la commune
appartenait en 2004 ou en 2005 en un EPCI soumis au régime de la fiscalité additionnelle prévu par l’article 1609
quinquies C, les taux communaux de 2004 et de 2005 ne sont pas modifiés pour déterminer le taux communal de
référence. Les taux communaux de 2004 et de 2005 utilisés pour déterminer le taux communal de référence
tiennent compte des taux appliqués au profit de l’EPCI sans fiscalité propre au titre des années 2004 et 2005.

                                                          
2  Jusqu’aux impositions établies au titre de 2006, le taux de la taxe spéciale d’équipement perçue au profit des établissements
publics fonciers visés aux articles 1607 bis, 1607 ter, 1608, 1609 à 1609 F retenu pour le calcul de la cotisation éligible au
dégrèvement de la taxe professionnelle au titre du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée était celui appliqué au titre de
1995 ou le taux de l’année d’imposition, si ce dernier est inférieur (cf. BOI 6 E- 7-96).
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II. Situation des communes qui appartiennent à un EPCI sans fiscalité propre à compter de 2006

138. Lorsqu’une commune adhère, à compter de 2006, à un EPCI sans fiscalité propre auquel elle verse une
contribution fiscalisée, le taux de référence s’entend du plus faible des trois taux suivants :

- le taux voté par la commune en 2005 ;

- le taux voté par la commune en 2004 majoré de 5,5 % ; le taux de la commune peut, le cas échéant, être
majoré du taux appliqué au profit d’un EPCI sans fiscalité propre dont elle était membre en 2004 ;

- le taux voté par la commune majoré du taux appliqué au profit de l’EPCI sans fiscalité propre pour
l’année d’imposition.

139. Des exemples figurent en annexe 9.

140. Remarque : Dans le cas particulier des communes qui appartiennent à un EPCI sans fiscalité propre pour
la seule année 2004, le taux 2004 à retenir pour déterminer le taux de référence s’entend de la somme du taux
communal et du taux de l’EPCI sans fiscalité propre, majorée de 5,5 %.

B - CAS PARTICULIER DES COMMUNES DONT LE TAUX ET LES BASES DE TAXE
PROFESSIONNELLE ETAIENT NULS EN 2004 OU 2005

141. Pour les communes dont le taux et les bases de taxe professionnelle étaient nuls en 2004 ou 2005, le taux
de référence s’entend du premier taux de taxe professionnelle voté conformément au 1 du I bis de l’article 1636 B
sexies majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de l’EPCI sans fiscalité propre auquel la commune
appartient la même année, ou du taux de l’année d’imposition également majoré, le cas échéant, du taux appliqué
au profit de l'EPCI sans fiscalité propre auquel la commune appartient la même année.

142. Le premier taux voté doit être fixé de telle façon que le rapport entre le taux de taxe professionnelle voté et
le taux moyen constaté pour la taxe professionnelle l’année précédente dans l’ensemble des communes ne doit
pas excéder le rapport entre d’une part, le taux moyen de la taxe d’habitation et des taxes foncières, pondéré par
l’importance relative des bases de ces trois taxes dans la commune pour l’année d’imposition, et d’autre part, le
taux moyen pondéré de ces trois taxes constaté l’année précédente dans l’ensemble des communes.

I. Communes dont les bases et le taux de taxe professionnelle étaient nuls soit en 2005, soit au
titre de 2004 et 2005

143. Conformément au principe général exposé au n° 141, le taux de référence s’entend du plus faible des
deux taux suivants :

- le premier taux de taxe professionnelle voté par la commune conformément aux dispositions du 1 du I bis
de l’article 1636 B sexies majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de l’EPCI sans fiscalité propre auquel
elle appartient ladite année ;

- le taux communal de l’année d’imposition majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de l’EPCI
sans fiscalité propre pour la même année.

II. Communes dont les bases et le taux de taxe professionnelle étaient nuls en 2004

144. Dans ce cas, le taux de référence s’entend du plus faible des deux taux suivants :

- le taux voté par la commune en 2005 majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de l’EPCI sans
fiscalité propre auquel appartenait la commune en 2005. Dans cette situation, l’année 2005 correspond en effet à
la première année de perception de la taxe professionnelle par la commune ;

- le taux communal de l’année d’imposition majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de l’EPCI
sans fiscalité propre pour la même année.
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C - SITUATION DES COMMUNES ISOLEES L’ANNEE D’IMPOSITION QUI ETAIENT MEMBRES D’UN
EPCI A TAXE PROFESSIONNELLE UNIQUE EN 2004 OU 2005

145. Pour les communes qui sont isolées l’année d’imposition mais qui étaient membres d’un EPCI soumis au
régime de la taxe professionnelle unique en 2004 ou 2005, les deux premiers taux visés au n° 117 s’entendent
respectivement des taux effectivement appliqués sur le territoire de ces communes en 2005 et des taux
effectivement appliqués sur le territoire de ces communes en 2004 majorés de 5,5 %. Ces taux sont majorés, le
cas échéant, des écarts positifs de taux liés à l’application d’un mécanisme de convergence.

146. Ainsi, le taux effectivement appliqué en 2005 est majoré des écarts positifs de taux constatés entre 2006
et l’année au titre de laquelle l’arrêté préfectoral constatant le retrait de la commune est intervenu. Le taux
effectivement appliqué en 2004 majoré de 5,5 % est augmenté des écarts positifs de taux constatés entre 2005 et
l’année au titre de laquelle l’arrêté préfectoral constatant le retrait de la commune est intervenu.

TITRE 3 : TAUX DE REFERENCE AFFERENT A LA PART DE LA COTISATION DE TAXE
PROFESSIONNELLE PERÇUE AU PROFIT DES EPCI QUI PERÇOIVENT UNE FISCALITE ADDITIONNELLE

147. Pour calculer le dégrèvement pris en charge par l’Etat afférent à la part de la cotisation de taxe
professionnelle établie l’année d’imposition au profit des EPCI soumis au régime de la fiscalité additionnelle en
application de l’article 1609 quinquies C, il convient de distinguer les EPCI qui percevaient la fiscalité additionnelle
en 2005 de ceux qui la perçoivent pour la première fois à compter de 2006.

148. Cette section concerne :

- le taux de référence retenu pour les EPCI qui perçoivent exclusivement une fiscalité additionnelle3 ;

- le taux de référence hors zone retenu pour les EPCI qui perçoivent une fiscalité additionnelle et sont
substitués à leurs communes membres pour la perception de la taxe professionnelle dans une zone d’activités
économiques ;

- le taux de référence hors site d’implantation d’éoliennes retenu pour les EPCI qui perçoivent une fiscalité
additionnelle et sont substitués à leurs communes membres pour la perception de la taxe professionnelle
afférente aux éoliennes implantées sur le territoire de ces communes.

A - SITUATION DES EPCI QUI PERCEVAIENT LA FISCALITE ADDITIONNELLE EN 2005

149. Comme indiqué au n° 120, le taux de référence s’entend du plus faible des trois taux de taxe
professionnelle suivants :

- le taux voté par l’instance délibérante de l’EPCI en 2005 ;

- le taux voté par l’instance délibérante de l’EPCI au titre de l’année d’imposition ;

- et, si l’EPCI percevait une fiscalité additionnelle en 2004, le taux voté par l’instance délibérante de cet
EPCI en 2004 majoré de 5,5 %.

150. Dès lors, si l’EPCI n’a perçu la fiscalité additionnelle qu’à compter du 1er janvier 2005, le taux de référence
est déterminé en retenant le plus faible des deux taux entre le taux de taxe professionnelle voté au titre de 2005
et celui voté au titre de l’année d’imposition.

151. Un exemple figure en annexe 10.

B - SITUATION DES EPCI QUI PERÇOIVENT POUR LA PREMIERE FOIS LA FISCALITE
ADDITIONNELLE A COMPTER DE 2006

152. Pour les EPCI qui perçoivent pour la première fois, à compter de 2006, la taxe professionnelle en
application du I de l’article 1609 quinquies C4, le taux de référence s’entend du plus faible des deux taux de taxe
professionnelle suivants :

                                                          
3 Y compris le cas d’EPCI à fiscalité additionnelle issus de la fusion d’EPCI dont l’un au moins est à fiscalité additionnelle.
4 Y compris le cas d'un EPCI issu de la transformation d'un EPCI sans fiscalité propre.
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- le taux voté par l’EPCI la première année de la perception de la taxe professionnelle en application du I
de l’article 1609 quinquies C ;

- le taux voté par l’EPCI au titre de l’année d’imposition.

I – Premier terme de comparaison

153. Conformément au I de l’article 1609 quinquies C, les rapports entre les taux des quatre taxes établies par
l’EPCI doivent être égaux, la première année d’application de la fiscalité additionnelle, aux rapports constatés
l’année précédente entre les taux moyens pondérés de chaque taxe dans l’ensemble des communes membres
(cf. instruction n°49 du 10 mars 1988 n°162 et 163).

154. Par mesure de simplification et dès lors que les EPCI ne peuvent pas moduler leur taux d’imposition la
première année de perception de la fiscalité additionnelle, ils peuvent voter un produit global pour les quatre taxes
directes locales. Le taux de taxe professionnelle est alors déterminé en appliquant au taux moyen pondéré de la
taxe professionnelle constaté l’année précédant celle de la perception de la fiscalité additionnelle dans les
communes membres, le rapport entre ce produit global et le produit de référence5.

155. Ce taux correspond au premier terme de comparaison pour la détermination du taux de référence.

II – Deuxième terme de comparaison

156. Il s’agit du taux servant à la liquidation de la cotisation exigible au titre de l’année d’imposition.

157. Exemple : Soit un EPCI qui perçoit pour la première fois la fiscalité additionnelle en 2007. Le taux de taxe
professionnelle pour 2007 est de 2,88 %. Ce taux correspond au taux de référence retenu sur le territoire de
l’EPCI au titre de 2007.

En 2008, l’EPCI vote un taux additionnel de 2,90 %. Le taux de référence retenu pour le calcul de la part
du dégrèvement prise en charge par l’Etat est 2,88 % car ce taux est inférieur au taux de 2008.

C – INCIDENCE DES TRANSFERTS DE COMPETENCES SUR LE NIVEAU DU TAUX DE REFERENCE

158. Conformément aux termes de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales, les
communes membres d’un EPCI peuvent à tout moment transférer, en tout ou partie, à ce dernier, certaines de
leurs compétences dont le transfert n’est pas prévu par la loi ou par décision institutive ainsi que les biens,
équipements ou services publics nécessaires à leur exercice.

159. Dans ce dernier cas, les transferts de compétences sont décidés par délibérations concordantes de
l’organe délibérant de l’EPCI et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise
pour la création de l’EPCI6. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de 3 mois, à
compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI, pour se
prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.

160. Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales, la
délibération de l’organe délibérant de l’EPCI définit le coût des dépenses liées aux compétences transférées ainsi
que les taux représentatifs de ce coût pour l’EPCI et chacune de ses communes membres.

161. Les transferts de compétences sont prononcés par arrêtés du ou des représentants de l’Etat dans le ou les
départements intéressés.

162. En cas de transferts de compétences des communes à un EPCI soumis au régime fiscal prévu au I de
l’article 1609 quinquies C, l’EPCI peut être amené à augmenter son taux de taxe professionnelle pour faire face à
ses nouvelles obligations.

                                                          
5 Le produit de référence est égal à la somme des produits obtenus, pour chaque taxe, en multipliant le taux moyen pondéré par
les bases nettes imposables au profit de l’EPCI au titre de la première année de perception de la fiscalité additionnelle.
6 C’est-à-dire deux tiers des communes représentant la moitié de la population ou la moitié des communes représentant les
deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre toute commune dont la population est au moins
égale au quart de la population totale dans une communauté de communes ou, dans une communauté urbaine, la commune la
plus peuplée.
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163. Dans ces situations, les modalités de détermination des taux de référence afférents aux parts communale
et intercommunale font l’objet d’aménagements spécifiques afin de prendre en compte les évolutions de pression
fiscale résultant desdits transferts (article 85-III- B-3°-3 de la loi de finances pour 2006).

164. L’Etat prend ainsi à sa charge le coût du dégrèvement correspondant aux hausses de taux décidées par
l’EPCI consécutives aux transferts de compétences. Corrélativement, il diminue sa participation sur le territoire
des communes ayant procédé aux transferts à hauteur d’un taux correspondant au coût des dépenses
transférées.

165. Remarque : En cas de création d'un EPCI à compter de 2006, le transfert de compétences constaté par
arrêté préfectoral intervenu l’année précédant celle au titre de laquelle cet EPCI perçoit pour la première fois la
fiscalité additionnelle est sans incidence ni sur le taux de référence retenu pour l’EPCI, ni sur celui des
communes.

I. Conséquences sur le taux de référence intercommunal

166. Les dispositions prévues au n° 163 concernent le taux de référence applicable sur le territoire des EPCI
qui percevaient déjà la fiscalité additionnelle en 2005 ainsi que des EPCI qui perçoivent la fiscalité additionnelle
pour la première fois à compter de 2006.

Remarque : ces dispositions concernent les modalités de détermination du taux de référence à retenir sur
le territoire d’un EPCI hors zone d’activités économiques et/ou hors sites d’implantation d'éoliennes terrestres.

167. Aux termes de l’article 85 de la loi de finances pour 2006 modifié par l’article 131 de la loi de finances
rectificative pour 2006, le taux de référence intercommunal autre que celui de l’année d’imposition est, chaque
année, majoré d’un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences qui ont été transférées à
l’EPCI par ses communes membres de 2004 à l’année précédant celle de l’imposition ; le taux ainsi majoré est
retenu sauf s’il est supérieur au taux de l’année d’imposition.

168. Sont concernés les transferts de compétences des communes vers un EPCI qui percevait la fiscalité
additionnelle l’année au titre de laquelle l’arrêté constatant le transfert de compétences est intervenu.

169. Ainsi, pour les EPCI qui percevaient la fiscalité additionnelle en 2005, les transferts de compétences pris
en compte sont ceux constatés par arrêtés préfectoraux intervenus entre le 1er janvier de l’année 2005 et le
31 décembre de l’année précédant celle de l’imposition. En outre, si les EPCI percevaient la fiscalité additionnelle
en 2004, les transferts de compétences pris en compte sont ceux constatés par arrêtés préfectoraux intervenus
entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre de l’année précédant celle de l’imposition.

170. Il en résulte que les transferts de compétences intervenus en 2004 sont pris en compte uniquement si
l’EPCI percevait déjà la fiscalité additionnelle en 2004.

171. Pour les EPCI qui perçoivent la fiscalité additionnelle pour la première fois à compter de 2006, les
transferts de compétences pris en compte sont ceux constatés par arrêtés préfectoraux intervenus entre le 1er

janvier de la première année de perception de la fiscalité additionnelle et le 31 décembre de l’année précédant
celle de l’imposition. Sont donc exclus les transferts de compétences constatés par arrêtés préfectoraux
intervenus l’année précédant celle au titre de laquelle l’EPCI perçoit pour la première fois la fiscalité additionnelle
(cf. n° 165).

172. Exemple : Une communauté de communes perçoit pour la première fois la fiscalité additionnelle en 2006.
En 2007, cette communauté de communes exerce les compétences Y et Z. L’arrêté préfectoral constatant le
transfert de la compétence Y est intervenu en date du 25/05/2005 et celui constatant le transfert de la
compétence Z est intervenu le 17/04/2006.

Seul le taux représentatif du coût des dépenses transférées en 2006 (pour la compétence Z) est pris en
compte pour le calcul du taux de référence retenu au titre de 2007.

1. Détermination du taux représentatif du coût des dépenses transférées

173. Ce taux est égal à la somme des taux déterminés lors de chaque transfert de compétences en divisant le
coût des dépenses liées aux compétences transférées par les bases d’imposition de l’EPCI au titre de l’année du
transfert.

174. Il est calculé, lors de chaque transfert de compétences, en effectuant le rapport entre :

- d’une part, le coût des dépenses liées aux compétences transférées. Ce coût est évalué à la date du
transfert de compétences sous la responsabilité de la commune et de l’EPCI ;
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- et, d’autre part, les bases de l’EPCI au titre de l’année du transfert. Il s’agit des bases des quatre taxes
directes locales (bases de taxe d’habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les
propriétés non bâties et de taxe professionnelle hors zone d’activités économiques ou hors site d’implantation
d’éoliennes terrestres)  imposées au profit de l’EPCI au titre de l’année au cours de laquelle est intervenu l’arrêté
préfectoral constatant le transfert de compétences.

175. Ce taux doit figurer dans la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI relative au transfert de
compétences qui définit, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités
territoriales, le coût des dépenses liées aux compétences transférées ainsi que les taux représentatifs de ce coût
pour l’EPCI et chacune de ses communes membres. Cette délibération doit être approuvée par délibération
concordante des communes membres dans les conditions de majorité requise pour la création de l’EPCI. La
décision de la commune est réputée favorable en l’absence de délibération dans le délai de 3 mois à compter de
la notification au maire de la commune de la délibération de l’EPCI. A défaut de délibérations concordantes,
aucune majoration n’est appliquée.

176. Pour les transferts de compétences intervenus en 2004, 2005 et 20067, l’organe délibérant de l’EPCI et les
conseils municipaux des communes membres doivent prendre, avant le 15 avril 2007, des délibérations
concordantes dans les conditions de majorité requise pour la création de l’EPCI. Ces délibérations doivent
mentionner le coût des dépenses liées aux compétences transférées et le taux représentatif des transferts pour
l’EPCI et les communes membres. Il est précisé que, contrairement au n° 159, l’absence de délibération de la
commune ne vaut pas acceptation tacite pour le calcul des conditions de majorité.

2. Détermination du taux de référence

177. Pour les EPCI qui percevaient une fiscalité additionnelle en 2005, le taux représentatif du coût des
dépenses transférées à compter du 1er janvier 2005 est ajouté au taux voté en 2005 et, le cas échéant, au taux
voté en 2004 majoré de 5,5 %. Le plus faible de ces deux taux majorés du taux représentatif du coût des
dépenses transférées constitue le taux de référence sauf s’il est supérieur au taux de l’année d’imposition.

178. En outre, si l’EPCI percevait la fiscalité additionnelle en 2004, le taux correspondant aux transferts de
compétences constatés par arrêtés préfectoraux intervenus entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2004 est
ajouté au taux voté en 2004 majoré de 5,5 % et augmenté du taux représentatif du coût des dépenses transférées
à compter du 1er janvier 2005 (cf. n° 170).

179. Ainsi, le taux de référence à retenir sur le territoire des EPCI visés au n° 177 s’entend du plus faible des
taux suivants :

- le taux de 2005 majoré du taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences transférées
entre 2005 et l’année précédant celle de l’imposition ;

- le taux de l’année d’imposition ;

- et, si l’EPCI percevait la fiscalité additionnelle en 2004, le taux 2004 majoré de 5,5 % et augmenté du
taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences transférées entre 2004 et l’année précédant celle
de l’imposition ;

180. S’agissant des EPCI qui perçoivent la fiscalité additionnelle pour la première fois à compter de 2006, le
premier taux additionnel de taxe professionnelle de l’EPCI est majoré du taux représentatif du coût des dépenses
transférées à compter de la première année de perception de la fiscalité additionnelle. Le taux ainsi majoré du
taux représentatif du coût des dépenses transférées constitue le taux de référence sauf s’il est supérieur au taux
de l’année d’imposition.

181. Exemple : Soit une communauté de communes composée de trois communes A, B et C créée en 2000.
En 2007, les communes A, B et C et la communauté de communes délibèrent pour transférer la compétence X à
la communauté de communes. L’arrêté préfectoral constatant le transfert de compétences est pris le
28 octobre 2007.

                                                          
7 Il s’agit des transferts de compétences constatés par arrêtés préfectoraux intervenus en 2004, 2005 et 2006
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En 2007, les données sont les suivantes :

BASES COUT DES DEPENSES TRANSFEREES
Commune A 1 000 000 € 15 000 €
Commune B 350 000 € 7 000 €
Commune C 5 600 000 € 48 750 €

Total 6 950 000 € 70 750 €

Le taux représentatif des compétences transférées en 2007 est de :

70 750 x 100

6 950 000
= 1,0179 arrondi à 1,02 %

Ce taux doit figurer dans la délibération 2007 relative aux transferts de compétences prise par l’EPCI.

L’EPCI vote pour 2008 un taux égal à 5,1%.

On suppose que les taux de 2005 et 2004 majoré de 5,5% avant prise en compte des transferts de
compétences s’élèvent respectivement à 4 % et 4,2%. Ces deux taux majorés du taux représentatif du coût des
dépenses transférées sont respectivement égaux à 5,02 % et 5,22 %.

Le taux de référence retenu pour l’EPCI au titre de 2008 est donc finalement égal à 5,02 % ( car inférieur à
5,1 %).

II. Conséquences sur le taux de référence des communes membres

182. Le taux de référence autre que celui de l’année d’imposition est, chaque année, minoré d’un taux
représentatif du coût des dépenses liées aux compétences que la commune a transférées à l’EPCI de 2004 à
l’année précédant celle de l’imposition ; le taux ainsi minoré est retenu sauf s’il est supérieur au taux de l’année
d’imposition.

183. Sont concernés les transferts de compétences de la commune vers un EPCI (dont elle est ou non déjà
membre) qui percevait la fiscalité additionnelle l’année au titre de laquelle l’arrêté constatant le transfert de
compétences est intervenu.

184. Ainsi, en cas de transfert de compétences des communes à un EPCI qui percevait la fiscalité additionnelle
en 2005, les transferts pris en compte sont ceux constatés par arrêtés préfectoraux intervenus entre le
1er janvier 2005 et le 31 décembre de l’année précédant celle de l’imposition. En outre, si l’EPCI percevait la
fiscalité additionnelle en 2004, les transferts pris en compte sont ceux constatés par arrêtés préfectoraux
intervenus entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre de l’année précédant celle de l’imposition.

185. Il en résulte que les transferts de compétences intervenus en 2004 sont pris en compte uniquement si
l’EPCI percevait déjà la fiscalité additionnelle en 2004.

186. En cas de transfert de compétences des communes à un EPCI qui perçoit la fiscalité additionnelle pour la
première fois à compter de 2006, les transferts de compétences pris en compte sont ceux constatés par arrêtés
préfectoraux intervenus entre le 1er janvier de la première année de perception de la fiscalité additionnelle et le
31 décembre de l’année précédant celle de l’imposition.

1. Détermination du taux représentatif du coût des dépenses transférées

187. Ce taux s’entend de la somme des taux déterminés lors de chaque transfert de compétences.

188. Il est calculé, lors de chaque transfert de compétences, en effectuant le rapport entre :

- d’une part, le coût des dépenses liées aux compétences transférées afférent au territoire de la commune.
Ce coût est évalué à la date du transfert de compétences sous la responsabilité de la commune et de l’EPCI ;

- et, d’autre part, les bases de la commune au titre de l’année du transfert. Il s’agit des bases des quatre
taxes directes locales (taxe d’habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés
non bâties et taxe professionnelle) imposées au profit de la commune au titre de l’année au cours de laquelle est
intervenu l’arrêté préfectoral constatant le transfert de compétences.

189. Ce taux doit figurer dans la délibération de l’EPCI afférente aux transferts de compétence prévue l’article
L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales (cf. n° 160 et n° 175) et approuvée par délibérations
concordantes des communes membres conformément aux dispositions de cet article.
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190. Pour les transferts de compétences intervenus en 2004, 2005 et 2006, ces délibérations doivent être
prises avant le 15 avril 2007 (cf n°176).

2. Détermination du taux de référence

191. La minoration prévue au n° 182 est appliquée sur le taux voté par la commune en 2005 (majoré, le cas
échéant, du taux appliqué au profit de l’EPCI sans fiscalité propre auquel elle appartenait en 2005) et sur le taux
voté par la commune en 2004 (éventuellement majoré du taux de l’EPCI sans fiscalité propre auquel elle
appartenait en 2004) majoré de 5,5 %.

192. Le plus faible des taux ainsi minorés constitue le taux de référence sauf s’il est supérieur au taux de
l’année d’imposition.

193. Ainsi, le taux de référence à retenir sur le territoire de chacune des communes membres s’entend du plus
faible des taux suivants :

- le taux de la commune de 2005 (éventuellement majoré du taux appliqué au profit de l’EPCI sans fiscalité
propre auquel elle appartenait en 2005) minoré du taux représentatif des transferts de compétences intervenus
entre 2005 et l’année précédant celle de l’imposition ;

- le taux de la commune de 2004 (éventuellement majoré du taux appliqué au profit de l’EPCI sans fiscalité
propre auquel elle appartenait en 2004) majoré de 5,5 % et minoré du taux représentatif des transferts de
compétences intervenus entre 2004 et l’année précédant celle de l’imposition ; toutefois, la minoration par le taux
représentatif du transfert de compétences intervenu en 2004 n’est applicable que si l’EPCI percevait la fiscalité
additionnelle en 2004 ;

- le taux de la commune de l’année d’imposition majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de
l’EPCI sans fiscalité propre auquel elle appartient.

194. Exemple : En retenant les hypothèses de l’exemple visé au n° 181, le taux représentatif des transferts de
compétences s’élève à :

- sur le territoire de la commune A : (15 000 / 1000 000) = 1,5 %

- sur le territoire de la commune B : (7 000 / 350 000) = 2 %

- sur le territoire de la commune C : (48 750 / 5 600 000) = 0,87 %.

S’agissant de la commune A, il est supposé que les taux 2004 et 2005 s’élèvent respectivement à 12 % et
12,20 % et que le taux de l’année d’imposition 2008 s’établit à 12,30%.

Le plus faible des deux taux entre le taux 2004 majoré de 5,5 % et minoré du taux représentatif des
transferts de compétences (12,66 - 1,5 = 11,16) et le taux 2005 minoré du taux représentatif du coût des
dépenses transférées soit (12,20 - 1,5 = 10,7) est retenu puisqu’il est inférieur au taux de l’année d’imposition de
2008 qui est de 12,30 %. Le taux de référence de la commune A est donc fixé à 10,7 %.

TITRE 4 : TAUX DE REFERENCE AFFERENT A LA PART DE LA COTISATION
DE TAXE PROFESSIONNELLE PERÇUE AU PROFIT D’UN EPCI QUI PERÇOIT LA TAXE

PROFESSIONNELLE EN LIEU ET PLACE DE SES COMMUNES MEMBRES

195. Pour la détermination du taux de référence applicable aux bases de taxe professionnelle servant au calcul
de la cotisation de taxe professionnelle établie l’année d’imposition au profit des EPCI qui perçoivent la taxe
professionnelle en lieu et place de leurs communes membres, les modalités de détermination du taux de
référence varient selon les trois situations suivantes dans lesquelles l’EPCI peut se trouver :

- l’EPCI percevait la taxe professionnelle en lieu et place de ses communes membres en 2005 sans
application du mécanisme d’unification progressive du taux ;

- l’EPCI était en cours d’unification progressive du taux de taxe professionnelle en 2005 ;

- l’EPCI perçoit la taxe professionnelle en lieu et place de ses communes membres pour la première fois à
compter de 2006.
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SECTION 1 : SITUATION DES EPCI QUI PERCEVAIENT EN 2005 LA TAXE PROFESSIONNELLE EN
LIEU ET PLACE DE LEURS COMMUNES MEMBRES SANS APPLICATION DU MECANISME D’UNIFICATION
DES TAUX

196. Sont ainsi concernés les EPCI qui percevaient la taxe professionnelle en lieu et place de leurs communes
membres en 2005 et dont le même taux était appliqué en 2005 sur le territoire de toutes les communes
membres : cette situation résulte soit de l’achèvement du dispositif de réduction des écarts de taux au plus tard le
31 décembre 2004, soit de l’absence d’application de ce dispositif.

197. Il s’agit :

- des syndicats ou communautés d’agglomération nouvelle percevant la taxe professionnelle en application
des articles 1609 nonies B (régime général) et 1609 nonies BA (régime applicable en cas de zone d’activités
située à la fois sur le territoire d’une agglomération nouvelle et sur celui d’une commune limitrophe) ;

- des EPCI faisant application du régime de la taxe professionnelle unique ;

- des EPCI faisant application du régime de la taxe professionnelle de zone (pour la partie zone).

198. Dans cette situation, un seul taux de référence est déterminé au niveau de l’EPCI pour le calcul de la part
du dégrèvement prise en charge par l’Etat. Les principes généraux exposés au n° 120 s’appliquent.

199. Le taux de référence s’entend du plus faible des trois taux de taxe professionnelle suivants :

- le taux voté en 2005 par l’instance délibérante de l’EPCI ;

- le taux voté l’année d’imposition par l’instance délibérante de l’EPCI ;

- et, si l’EPCI percevait en 2004 la taxe professionnelle en lieu et place de ses communes membres, le
taux voté en 2004 par l’instance délibérante de l’EPCI, majoré de 5,5 %.

200. Il est fait observer que, dans le cas où 2004 correspond à la dernière année d’application du mécanisme
d’unification progressive des taux, le taux 2004 à retenir correspond au taux effectivement appliqué dans les
communes membres en 2004 majoré de 5,5 %, le taux 2004 étant identique sur l’ensemble du périmètre de
l’EPCI et égal au taux voté par l’EPCI.

201. Si l’EPCI a perçu la taxe professionnelle en lieu et place de ses communes membres à compter du 1er

janvier 2005 sans mettre en œuvre un dispositif d’unification progressive des taux, le taux de référence est
déterminé en retenant le plus faible des taux entre le taux voté au titre de l’année 2005 et celui voté au titre de
l’année d’imposition.

SECTION 2 : SITUATION DES EPCI SUR LE TERRITOIRE DESQUELS UN DISPOSITIF DE
REDUCTION DES ECARTS DE TAUX ETAIT EN COURS EN 2005

A - EPCI SOUMIS AU REGIME DE LA TAXE PROFESSIONNELLE UNIQUE

202. Pour les EPCI à taxe professionnelle unique faisant application en 2005 d’un mécanisme de réduction des
écarts de taux, des taux de référence différents sont déterminés pour chacune des communes membres.

203. Pour la détermination du taux de référence, il convient de distinguer les principes applicables au cours de
la mise en œuvre du dispositif de réduction des écarts de taux de ceux applicables à compter de la dernière
année d’application de ce dispositif.

204. Remarque :  Si l’EPCI à taxe professionnelle unique a voté l’année d’imposition un taux égal au taux voté
en 2005 ou, s’il est inférieur, au taux voté en 2004 majoré de 5,5 %, aucune participation n’est calculée.

I. Pendant la période de réduction des écarts de taux

1. Principes applicables

205. Lorsque la procédure de réduction progressive des écarts de taux est en cours l’année d’imposition, le
taux de référence est le plus faible des trois taux suivants :
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- le taux effectivement appliqué dans la commune en 2005 majoré des écarts positifs de taux liés à
l’application du mécanisme de convergence constatés entre 2006 et l’année d’imposition ;

- le taux effectivement appliqué dans la commune l’année d’imposition ;

- et, si l’EPCI était substitué en 2004 à ses communes membres pour la perception de la taxe
professionnelle, le taux effectivement appliqué dans la commune en 2004 et augmenté de 5,5 %, majoré de la
correction positive des écarts de taux liés à l’application du mécanisme de convergence constatés entre 2005 et
l’année d’imposition. La prise en compte de l’écart positif de taux constaté en 2005 et lié à l’application du
mécanisme de convergence ne majore que ce seul terme de comparaison.

2. Cas particulier

206. Pour les EPCI qui ont perçu la taxe professionnelle unique à compter du 1er janvier 2005, le taux de
référence est déterminé, sur le territoire de chaque commune membre, en retenant le plus faible des taux entre le
taux effectivement appliqué en 2005 majoré des écarts positifs de taux constatés entre 2006 et l’année
d’imposition et le taux effectivement appliqué l’année d’imposition.

3. Exemple d’application

207. Soit un EPCI percevant la taxe professionnelle unique à compter de 2002 dont le processus de réduction
des écarts de taux court jusqu’en 2008. Sur la commune A, les données sont les suivantes : les écarts de taux
sont égaux chaque année à +0,2, le taux effectivement appliqué en 2004 est de 10,73 % et le taux effectivement
appliqué en 2005 de 11,24 %. Les éléments de comparaison pour déterminer le taux de référence figurent dans le
tableau suivant :

2007 2008

Taux effectivement appliqué en 2004
majoré de 5,5 % et augmenté des

corrections positives des écarts de taux
(10,73 x 1,055) + 3 x 0,2 = 11,92 % (10,73 x 1,055) + 4 x 0,2 = 12,12 %

Taux effectivement appliqué en 2005
et augmenté des corrections positives

des écarts de taux
11,24 +2 x 0,2 = 11,64 % 11,24 + 3 x 0,2 = 11,84 %

Taux effectivement appliqué l’année
d’imposition 11, 69 % 12 %

Taux de référence 11,64 % 11,84 %

Différentiel de taux pris en compte
pour le calcul de la participation des

collectivités
0,05 % 0,16 %

II. Taux de référence applicable à compter de la dernière année d’application du dispositif de
réduction des écarts de taux

1. Principes applicables

208. A compter de la dernière année d’application du dispositif de réduction des écarts de taux, le taux de
référence est le plus faible des trois taux suivants :

- soit le taux effectivement appliqué dans la commune en 2005 majoré des écarts positifs de taux
constatés entre 2006 et la dernière année du processus de réduction ;

- soit le taux effectivement appliqué dans la commune pour l’année d’imposition. Ce taux correspond au
taux voté par l’instance délibérante de l’EPCI l’année d’imposition ;

- soit, si l’EPCI percevait en 2004 la taxe professionnelle unique, le taux effectivement appliqué dans la
commune en 2004 et augmenté de 5,5 %, majoré de la correction positive des écarts de taux constatés entre
2005 et la dernière année du processus de réduction. La prise en compte de l’écart positif de taux constaté en
2005 ne majore que ce seul terme de comparaison.
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209. Il en résulte qu’un taux de référence est déterminé sur le territoire de chacune des communes membres de
l’EPCI, y compris après l’achèvement du processus d’unification des taux.

210. Un exemple figure en annexe 11.

211. Remarque : Si 2005 correspond à la dernière année d’application du dispositif de réduction des écarts de
taux, le taux de référence s’entend du plus faible des trois taux suivants :

- soit le taux effectivement appliqué dans la commune en 2005. Ce taux correspond au taux voté par
l’instance délibérante de l’EPCI en 2005 ;

- soit le taux effectivement appliqué dans la commune l’année d’imposition. Ce taux correspond au taux
voté par l’instance délibérante de l’EPCI l’année d’imposition ;

- soit, si l’EPCI était substitué en 2004 à ses communes membres pour la perception de la taxe
professionnelle, le taux effectivement appliqué dans la commune en 2004 majoré de 5,5 % et augmenté,
conformément au n° 208,  de l’écart positif de taux constaté en 2005.

2. Cas particuliers

212. Pour les EPCI qui ont perçu la taxe professionnelle unique à compter du 1er janvier 2005 et mis en œuvre
un dispositif d’unification progressive du taux de taxe professionnelle, le taux de référence est déterminé, sur le
territoire de chaque commune membre, en retenant le plus faible des taux entre le taux effectivement appliqué en
2005 majoré des écarts positifs de taux constatés entre 2006 et la dernière année d’application du mécanisme de
réduction des écarts de taux et le taux voté par l’EPCI l’année d’imposition.

III. Ecarts de taux à prendre en compte

213. Pour la détermination du taux de référence, les écarts positifs de taux à prendre en compte s’entendent de
ceux résultant du rapport entre, d’une part, la différence positive constatée entre le taux voté par l’EPCI la
première année de perception de la taxe professionnelle unique et le taux de taxe professionnelle voté par la
commune l’année précédente (majoré, le cas échéant, du taux de l’EPCI préexistant) et, d’autre part, la durée
d’unification applicable (cf. BOI n°112 du 16 juin 2000, numéro spécial).

214. Il est rappelé que l’organe délibérant d’un EPCI à taxe professionnelle unique peut décider, par une
délibération adoptée à la majorité simple de ses membres, de modifier la durée légale de la période de réduction
des écarts de taux, sans que cette durée ne puisse excéder 12 ans (b du 1° du III de l’article 1609 nonies C du
code général des impôts).

215. Les écarts de taux à prendre en compte pour déterminer le taux de référence peuvent donc résulter :

- soit de la durée de réduction légale déterminée en l’absence de délibération sur ce point par l’EPCI ;

- soit d’une durée de réduction fixée par délibération.

216. Exemple : soit un EPCI qui percevait la taxe professionnelle unique en 2005 (1ère année de perception de
la taxe professionnelle unique) et dont le processus de réduction des écarts de taux court jusqu’en 2010. On
suppose que pour 2008, l’EPCI a modifié la durée de réduction des écarts de taux suite au retrait d’une commune
conformément aux dispositions de l’article L. 5211-41-1 du code général des collectivités territoriales.

Pour la détermination du taux de référence applicable au titre de 2008, les écarts positifs de taux à prendre
en compte seront ceux applicables en 2006, 2007 et 2008, étant précisé que l’écart de taux à prendre en compte
au titre de 2008 s’entend du nouvel écart déterminé suite à la modification par l’EPCI de la durée de réduction des
écarts de taux.

IV. Situation des EPCI à taxe professionnelle unique issus d’EPCI à taxe professionnelle de zone

217. Dans le cas d’un EPCI à taxe professionnelle unique en cours d’unification progressive de taux en 2005
issu d’un EPCI à taxe professionnelle de zone, deux taux de référence sont déterminés sur le territoire de
chacune des communes antérieurement concernées par une zone d’activités économiques pendant la durée
d’application du mécanisme d’unification des taux, dès lors que chaque zone (ou fraction de zone si celle-ci était
implantée sur le territoire de plusieurs communes) est assimilée à une commune membre supplémentaire.

218. Le taux de référence à retenir sur chacune de ces communes est déterminé, pendant la période de
réduction des écarts de taux, conformément au n° 205 et, pour la dernière année d’application de ce mécanisme,
conformément au n° 208.
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219. A compter de l’année qui suit la dernière année d’application du mécanisme de réduction des écarts de
taux, un seul taux de référence est déterminé sur le territoire des communes antérieurement concernées par une
zone d’activités économiques.

220. Ce taux de référence est, sur le territoire des communes antérieurement concernées par une zone
d’activités économiques, le plus faible des deux taux suivants :

a) le plus élevé des taux entre :

- le taux effectivement appliqué sur le territoire de la commune non concerné par la zone en 2005 corrigé
des écarts positifs de taux constatés entre 2006 et la dernière année d’application du mécanisme de convergence
des taux (ou, s’il est plus faible, le taux effectivement appliqué sur ce territoire en 2004 majoré de 5,5 % et corrigé
des écarts positifs de taux constatés entre 2005 et la dernière année d’application du mécanisme de
convergence) ;

- le taux effectivement appliqué sur le territoire de la commune antérieurement concerné par la zone en
2005 corrigé des écarts positifs de taux constatés entre 2006 et la dernière année d’application du mécanisme de
convergence des taux (ou, s’il est plus faible, le taux effectivement appliqué sur ce territoire en 2004 majoré de
5,5% corrigé des écarts positifs de taux constatés entre 2005 et la dernière année d’application du mécanisme de
convergence) ;

b) le taux de l’année d’imposition. Ce taux est celui voté par l’EPCI.

B - AUTRES SITUATIONS

221. Les dispositions prévues pour la détermination du taux de référence sur le territoire des communes
membres d’un EPCI à taxe professionnelle unique qui était, en 2005, en cours d’unification progressive des taux,
sont applicables dans les mêmes conditions lorsqu'un processus de réduction des écarts de taux était en cours
en 2005 conformément aux dispositions prévues par les articles 1609 nonies BA, 1609 quinquies C, 1638,
1638-0 bis, 1638 bis, 1638 quater et 1638 quinquies (dernier alinéa du 1 du 4° du B du III de l’article 85 de la loi
de finances pour 2006).

I. Situations concernées

222. Sont concernées diverses opérations de coopération intercommunale pour lesquelles la mise en oeuvre
d'un processus de réduction des écarts de taux de taxe professionnelle précède l'application d'un taux unique sur
un territoire ou périmètre donné :

- régime applicable sur le territoire d'une zone d’activités située à la fois sur le territoire d’une
agglomération nouvelle et sur celui d’une commune limitrophe de cette agglomération nouvelle (art. 1609 nonies
BA) ;

- application du régime de la taxe professionnelle de zone (II de l’article 1609 quinquies C) ;

- fusion de communes (art. 1638) ;

- création d’un syndicat ou d'une communauté d’agglomération nouvelle (art. 1638 bis) ;

- application du régime de la taxe professionnelle de zone ou du régime de la taxe professionnelle unique
(de plein droit ou sur option) en cas de fusion d’EPCI (art. 1638-0 bis) ;

- rattachement d’une commune soit à un EPCI percevant la taxe professionnelle unique conformément aux
dispositions de l’article 1609 nonies C, soit à un SAN ou incorporation d’une commune ou partie de commune
dans une zone d’activités économiques où il est fait application du régime de taxe professionnelle de zone prévue
au II de l’article 1609 quinquies C (art. 1638 quater) ;

- retrait d’une commune d'un EPCI percevant la taxe professionnelle unique conformément aux
dispositions de l’article 1609 nonies C (art. 1638 quinquies).
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II. Principes applicables

223. Lorsqu’un processus de réduction des écarts de taux était en cours en 2005, les modalités de
détermination du taux de référence sont identiques à celles prévues sur le territoire des communes membres d’un
EPCI soumis au régime de la taxe professionnelle unique qui était en cours de réduction des écarts de taux en
2005.

224.  Un taux de référence est ainsi déterminé :

- pour la zone d’activités économiques sur le territoire de laquelle il est fait application du régime de l'article
1609 nonies BA ;

- pour chacune des communes ou parties de communes sur le territoire desquelles il est fait application du
régime de la taxe professionnelle de zone ;

- pour chacune des communes membres de la commune fusionnée ;

- pour chacune des communes membres d'un SAN ou d'une communauté d'agglomération nouvelle ;

- pour chacune des communes membres d'un EPCI à taxe professionnelle unique issu d'une fusion. Un
seul taux de référence peut néanmoins être calculé sur le territoire de chacun des EPCI préexistants soumis au
régime de la taxe professionnelle unique, dès lors que ces derniers avaient achevé le processus d’unification
progressive des taux au plus tard le 31 décembre 2004 ;

- pour chacune des communes ou parties de communes sur le territoire desquelles il est fait application du
régime de la taxe professionnelle de zone par un EPCI issu d'une fusion faisant application du régime de la taxe
professionnelle de zone ;

- pour chaque commune rattachée à un EPCI à taxe professionnelle unique ou à un SAN ou une
communauté d’agglomération nouvelle et pour chaque commune ou partie de commune incorporée à une zone
d’activités économiques soumise au régime de la taxe professionnelle de zone ;

- pour chacune des communes membres d’un EPCI à taxe professionnelle unique faisant application des
dispositions de l’article 1638 quinquies à la suite du retrait d’une commune.

225. Le taux de référence s’entend du plus faible des trois taux suivants :

- le taux effectivement appliqué dans la commune en 2005 et augmenté des écarts positifs de taux liés au
mécanisme de réduction des écarts de taux constatés entre 2006 et l’année d’imposition ;

- le taux effectivement appliqué dans la commune l’année d’imposition ;

- et, lorsqu’un processus de réduction des écarts de taux était en cours en 2004, le taux effectivement
appliqué dans la commune en 2004 majoré de 5,5 % et augmenté de la correction positive des écarts de taux liés
au mécanisme de réduction constatée entre 2005 et l’année d’imposition. La prise en compte de l’écart positif de
taux 2005 n’intervient que pour la détermination de ce seul terme de comparaison.

226. Pour déterminer les écarts à prendre en compte, il convient d'appliquer les principes retenus pour les EPCI
à taxe professionnelle unique, d'une part pendant la période de réduction des écarts de taux et, d'autre part à
compter de la dernière année d'application de ce dispositif.

227. Des précisions sont apportées dans la section 4 concernant les modalités de mise en œuvre de ces règles
en cas d’EPCI à taxe professionnelle de zone dont les bases et les taux étaient nuls en 2004 ou 2005 ainsi que
dans les cas de rattachement ou retrait de communes prévus par les articles 1638 quater et 1638 quinquies.

III. Cas particulier des fusions de communes

228. En cas de fusion de communes, des taux de référence différents sont déterminés sur le territoire de
chacune des communes qui ont procédé à la fusion pendant l’application du mécanisme de réduction des écarts
de taux (cf. n° 224).

229. Le taux de référence à retenir sur chacune des communes ayant procédé à la fusion est déterminé,
pendant la période de réduction des écarts de taux, conformément  au n° 205 et, la dernière année d’application
du mécanisme de convergence, conformément au n° 208.

230. Toutefois, à compter de l’année qui suit la dernière année d’application du mécanisme de réduction des
écarts de taux, un seul taux de référence est déterminé sur le territoire de la commune fusionnée.
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231. Le taux de référence s’entend du plus faible des taux suivants :

- le taux le plus élevé entre les taux effectivement appliqués en 2005 sur le territoire des communes ayant
fusionné corrigés des écarts positifs de taux constatés entre 2006 et la dernière année d’application du
mécanisme de convergence (ou, s’ils sont plus faibles, les taux effectivement appliqués en 2004 majorés de
5,5 % sur ces territoires corrigés des écarts positifs de taux constatés entre 2005 et la dernière année
d’application du mécanisme de convergence) ;

- le taux de l’année d’imposition. Ce taux s’entend du taux voté par la commune fusionnée.

232. Exemple :

Soient les communes A et B qui ont fusionné en 2003 pour former la commune C. Le mécanisme de
convergence des taux est applicable jusqu’en 2008.

COMMUNE A COMMUNE B

Taux 2004 majoré de 5,5 % et augmenté des écarts
positifs de taux constatés entre 2005 et la dernière
année d’application du mécanisme de convergence

14,4 % 14,3 %

Taux 2005  majoré des écarts positifs de taux
constatés entre 2006 et la dernière année
d’application du mécanisme de convergence

14,7 % 15 %

Terme de comparaison le plus faible 14,4 % 14,3 %

Jusqu’en 2008, des taux de référence différents sont déterminés sur le territoire de la commune A et sur
celui de la commune B.

A compter de 2009, un seul taux de référence est déterminé sur le territoire de la commune C. Ce taux est
obtenu en retenant le plus faible des taux entre 14,4 % et le taux voté par la commune fusionnée l’année
d’imposition.

SECTION 3 : SITUATION DES EPCI QUI SE SONT SUBSTITUES POUR LA PREMIERE FOIS, A
COMPTER DE 2006, A LEURS COMMUNES MEMBRES POUR LA PERCEPTION DE LA TAXE
PROFESSIONNELLE

A - EPCI QUI PERÇOIT LA TAXE PROFESSIONNELLE UNIQUE POUR LA PREMIERE FOIS A
COMPTER DE 2006 DE PLEIN DROIT OU SUR OPTION

233. Pour les EPCI qui perçoivent pour la première fois à compter de 2006 la taxe professionnelle unique, des
taux de référence différents sont déterminés sur le territoire de chacune des communes membres de l’EPCI.

I. Principe général

234. Le taux de référence est le plus faible des deux taux suivants :

- le taux de référence retenu l’année précédant la première année où l’EPCI perçoit la taxe professionnelle
unique pour la commune et, le cas échéant, le ou les EPCI auquel l’EPCI s’est substitué pour la perception de cet
impôt. Ce taux est majoré des écarts positifs de taux liés à la perception de la taxe professionnelle unique ;

- le taux effectivement appliqué dans la commune au titre de l’année d’imposition.
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1. Premier terme de la comparaison 

a) Taux de référence retenu l’année précédant la première année où l’EPCI perçoit la taxe professionnelle
unique

235. Il s’agit du taux de référence de la commune d’implantation de l’établissement. Ce taux comprend,
conformément au n° 134, le taux des contributions fiscalisées revenant aux EPCI sans fiscalité propre dont la
commune était membre. Ce taux est majoré, le cas échéant, du taux de référence de l’EPCI à fiscalité
additionnelle auquel elle appartenait (y compris lorsque la commune a quitté cet EPCI).

236. Ces taux sont généralement soit ceux de l’année 2005, soit ceux de l’année 2004 majorés de 5,5 %, soit
ceux de l’année d’imposition précédant celle au titre de laquelle l’EPCI perçoit pour la première fois la taxe
professionnelle unique.

b) Prise en compte des écarts positifs de taux liés à la perception de la taxe professionnelle par l’EPCI en
lieu et place de ses communes membres

237. Deux cas doivent être distingués selon que l'EPCI fait ou non application d'un processus de réduction des
écarts de taux.

- L'EPCI fait application d'un processus de réduction des écarts de taux

238. Lorsque l’EPCI fait application d’un processus de réduction des écarts de taux, le taux défini au n° 235 est,
chaque année jusqu’à l’achèvement du processus de réduction des écarts de taux, augmenté de la correction
positive des écarts de taux.

239. Les écarts de taux à prendre en compte sont ceux constatés entre la première année de perception de la
taxe professionnelle unique et l’année d’imposition.

240. A compter de la dernière année du processus de réduction des écarts de taux, le taux défini au n° 235 est
majoré de la correction des écarts de taux applicable cette dernière année dans la commune du seul fait de la
réduction des écarts de taux. Cette correction positive s’entend de celle constatée entre la première année de
perception de la taxe professionnelle et la dernière année d’application du dispositif de réduction des écarts de
taux.

241. Les écarts positifs de taux à prendre en compte s’entendent de ceux résultant du rapport entre, d’une part,
la différence positive constatée entre le taux voté par l’EPCI la première année de perception de la taxe
professionnelle unique et le taux de taxe professionnelle voté par la commune l’année précédente (majoré, le cas
échéant, du taux de l’EPCI préexistant) et, d’autre part, la durée d’unification applicable.

242. Comme indiqué au n° 215, les écarts de taux à prendre en compte pour déterminer le taux de référence
peuvent résulter :

- soit de la durée de réduction légale déterminée en l’absence de délibération sur ce point par l’EPCI ;

- soit d’une durée de réduction fixée par délibération, étant précisé que dans le cas de délibération
modificative, il est tenu compte du nouvel écart résultant de cette délibération.

- l'EPCI n'a pas mis en oeuvre un processus pluriannuel de réduction des écarts de taux

243. Lorsqu’il n’est pas fait application du processus pluriannuel de réduction des écarts de taux, le taux défini
au n° 235 est majoré de l’écart positif de taux constaté entre le taux voté par l’EPCI la première année
d’application de la taxe professionnelle et le taux voté par la commune l’année précédente8 majoré, le cas
échéant, du taux du ou des EPCI auxquels elle appartenait.

244. Tel est le cas lorsque le taux de taxe professionnelle de la commune la moins imposée était l’année
précédant celle du passage à la taxe professionnelle unique égal ou supérieur à 90 % du taux de taxe
professionnelle de la commune la plus imposée ; dans cette situation, le taux de taxe professionnelle
communautaire s’applique dès la première année.

2. Deuxième terme de comparaison

245. Il s’agit du taux servant au calcul de la cotisation de taxe professionnelle l’année d’imposition.

                                                          
8 Ce taux peut s’entendre du taux effectivement appliqué lorsque les EPCI préexistants faisaient application d’un dispositif de
réduction des écarts de taux.
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246. Un exemple figure en annexe 12.

II. Situation des EPCI qui perçoivent la taxe professionnelle unique issus d’EPCI à taxe
professionnelle de zone et/ou d’EPCI substitués à leurs communes membres pour la perception de la taxe
professionnelle afférente aux éoliennes terrestres

247. Lorsqu’un EPCI à taxe professionnelle de zone devient soumis à la taxe professionnelle unique, deux taux
de référence différents sont déterminés sur le territoire des communes qui étaient antérieurement concernées par
une zone d’activités économiques pendant l’application du mécanisme de réduction des écarts de taux. Chaque
zone (ou fraction de zone si celle-ci était implantée sur le territoire de plusieurs communes membres) est en effet
assimilée à une commune membre supplémentaire.

248. De même, lorsqu’un EPCI substitué à ses communes membres pour la perception de la taxe
professionnelle afférente aux éoliennes terrestres9 devient soumis à la taxe professionnelle unique, les éoliennes
implantées antérieurement au passage à la taxe professionnelle unique sont assimilées à une commune
supplémentaire. Deux taux de référence différents sont alors déterminés sur le territoire des communes
concernées par l’implantation des éoliennes. Au surplus, trois taux de référence peuvent être déterminés sur le
territoire d’une commune antérieurement concernée par une zone d’activités économiques et par l’implantation
d’éoliennes, situées ou non dans la zone d’activités économiques.

249. Le taux de référence à retenir sur chacune de ces communes est déterminé, pendant la période de
réduction des écarts de taux, conformément au n° 238 et, pour la dernière année d’application de ce mécanisme,
conformément au n° 240.

250. A compter de l’année qui suit la dernière année d’application du mécanisme de réduction des écarts de
taux, un seul taux de référence est déterminé sur le territoire des communes antérieurement concernées par une
zone d’activités économiques et/ou un site d’implantation d’éoliennes terrestres.

251. Ce taux de référence s’entend du plus faible des taux entre :

a) le plus élevé des taux entre :

- le taux visé au n° 235 constaté sur le territoire de la commune non concerné par la zone ni le site
d’implantation d’éoliennes terrestres corrigé des écarts positifs de taux constatés entre la première année de
perception de la taxe professionnelle unique et la dernière année d’application du mécanisme de réduction des
écarts de taux ;

- le taux visé au n° 235 constaté sur le territoire de la commune antérieurement concerné par la zone et/ou
le site d’implantation d’éoliennes terrestres et corrigé des écarts positifs de taux constatés entre la première
année de perception de la taxe professionnelle unique et la dernière année d’application du mécanisme de
réduction des écarts de taux  ;

b) le taux de l’année d’imposition. Il s’agit du taux voté par l’EPCI.

III. Cas particulier des EPCI qui perçoivent pour la première fois la taxe professionnelle unique en
2006 ou 2007

1. Principe applicable

252. Pour les EPCI qui perçoivent, pour la première fois en 2006 ou 2007, la taxe professionnelle unique
conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C, le taux de référence des communes membres retenu
l’année précédant le passage à la taxe professionnelle unique s’entend du plus faible des taux de taxe
professionnelle suivants :

- le taux voté en 2005 par la ou les collectivités auxquelles l’EPCI s’est substitué ; le taux communal est, le
cas échéant, majoré du taux appliqué au profit des EPCI avec ou sans fiscalité propre auxquels la commune
appartenait la même année ;

- le taux voté en 2004 par ces mêmes collectivités, majoré de 5,5 %.

                                                          
9 Article 39 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique et article
1609 quinquies C du CGI
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253. Si l'EPCI fait application d'un processus de réduction des écarts de taux, les taux visés au n° 252 sont
majorés dans les conditions prévues aux n° 238 à 241. Si l'EPCI ne fait pas application d'un processus de
réduction des écarts de taux, les principes exposés aux  n° 243 à n° 244 sont applicables.

254. Le taux de référence déterminé au titre de l’année d’imposition pour le calcul du dégrèvement pris en
charge par l’Etat est le plus faible des deux taux entre le taux visé au n° 252 et le taux effectivement appliqué
dans la commune au titre de l’année d’imposition.

255. Dans le cas des EPCI qui perçoivent pour la première fois la taxe professionnelle unique en 2007, il n’est
pas tenu compte, pour la détermination du taux de référence des communes membres retenu l’année précédant
le passage à la taxe professionnelle unique (2006), du taux voté en 2006 par la ou les collectivités auxquelles
l’EPCI s’est substitué quand bien même ce taux serait inférieur aux taux visés au n° 252.

2. Cas particuliers de modification de structure entre 2004, 2005 et la première année d'imposition (2006
ou 2007)

256. Lorsqu’un EPCI à taxe professionnelle de zone qui faisait déjà application de la réduction des écarts de
taux sur la zone d’activités préexistante devient soumis au régime de la taxe professionnelle unique en 2006 ou
2007, les taux visés au n° 252 s’entendent des taux effectivement appliqués sur la zone au titre desdites années
majorés, le cas échéant, des écarts positifs de taux liés à l’application du processus d’harmonisation des taux sur
la zone constatés en 2005 et 2006. Ainsi, lorsque le régime de la taxe professionnelle unique prend effet
fiscalement en 2006, le taux 2004 majoré de 5,5 % est majoré de l’écart constaté en 2005 ; lorsque le régime de
la taxe professionnelle unique prend effet fiscalement en 2007, le taux 2004 majoré de 5,5 % est majoré des
écarts constatés en 2005 et 2006 et le taux de 2005 est majoré de l’écart constaté en 2006.

257. Un exemple figure en annexe 13.

B - AUTRES SITUATIONS

258. Les modalités de détermination du taux de référence définies sur le territoire des communes membres
d’un EPCI qui perçoit la taxe professionnelle unique pour la première fois à compter de 2006 sont applicables
dans les mêmes conditions lorsqu’il est fait application, pour la première fois à compter de 2006, des dispositions
prévues par les articles 1609 nonies BA, 1638, 1638 bis et 1638 quinquies, le II de l’article 1609 quinquies C, les
II et III de l’article 1638-0 bis et les I, II, II bis et III de l’article 1638 quater (dernier alinéa du 2 du 4° du B du III de
l’article 85 de la loi de finances pour 2006).

I. Situations concernées

259. Il s’agit des situations visées au n° 222.

260. Au surplus sont concernés les EPCI qui perçoivent la taxe professionnelle afférente aux éoliennes
implantées sur le territoire des communes membres en application du II de l’article 1609 quinquies C.

II. Principes applicables

1. Règles générales

261. Sous réserve du cas concernant les fusions de communes (cf. n° 265), le taux de référence est le plus
faible des deux taux suivants :

- le taux de référence retenu l’année précédant la première année où l’EPCI perçoit la taxe professionnelle
en lieu et place de ses communes membres pour la commune et, le cas échéant, le ou les EPCI auquel l’EPCI
s’est substitué pour la perception de cet impôt. Ce taux est majoré des écarts positifs de taux liés à la perception
de la taxe professionnelle par l’EPCI ;

- le taux effectivement appliqué dans la commune au titre de l’année d’imposition.

262. En ce qui concerne les EPCI qui sont substitués aux communes membres pour la perception de la taxe
professionnelle, il y a autant de taux de référence différents que de communes membres.
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263. Pour déterminer les écarts à prendre en compte, il convient d'appliquer les principes retenus pour les EPCI
à taxe professionnelle unique, selon qu’un processus d’unification des taux est ou non mis en œuvre.

264. Des précisions sont apportées dans la section 4 concernant les modalités de mise en œuvre de ces règles
en cas d’EPCI à taxe professionnelle de zone dont les bases et les taux étaient nuls en 2004 ou 2005 ainsi que
dans les cas de rattachement ou retrait de communes prévus par les articles 1638 quater et quinquies.

2. Cas particulier des fusions de communes

265. Dans le cas de fusion de communes, il convient de comparer, d’une part, le taux de référence applicable
dans les communes préexistantes l’année précédant la perception de la taxe professionnelle par la commune
issue de la fusion majoré des écarts positifs de taux et, d’autre part, le taux effectivement appliqué l’année
d’imposition.

266. Toutefois, à compter de l’année qui suit la dernière année d’application du mécanisme de réduction des
écarts de taux, un seul taux de référence est déterminé sur le territoire de la commune fusionnée.

267. Le taux de référence s’entend du plus faible des taux suivants :

- le taux le plus élevé entre les taux visés au n° 235 sur le territoire des communes ayant procédé à la
fusion corrigés des écarts positifs de taux déterminés conformément au n° 263 ;

- le taux voté l’année d’imposition par la commune fusionnée.

3. Cas particulier des fusions d’EPCI

268. Pour les EPCI soumis au régime de la taxe professionnelle unique résultant de la fusion d’EPCI soumis au
régime de la taxe professionnelle unique en cours d’unification de taux, il convient de comparer, d’une part, les
taux de référence retenus sur le territoire de chacune des communes membres l’année de la fusion, majorés des
écarts positifs de taux liés à la perception de la taxe professionnelle par l’EPCI issu de la fusion10 et, d’autre part,
le taux effectivement appliqué l’année d’imposition. Si un des EPCI préexistants a achevé le processus
d’unification des taux au plus tard le 31 décembre 2004, le taux de référence est identique pour l’ensemble des
communes membres de cet EPCI.

269. Pour les EPCI à taxe professionnelle unique ou à taxe professionnelle de zone11 issus de la fusion d’EPCI
dont l’un est soumis au régime de la taxe professionnelle de zone, il convient, sur les parties de zone
préexistante, de comparer, d’une part, le taux de référence retenu sur le territoire de chacune de ces zones
l’année de la fusion majoré des écarts positifs de taux et, d’autre part, le taux effectivement appliqué l’année
d’imposition au profit de l’EPCI issu de la fusion. Il y a autant de taux de référence différents que de zones (ou de
parties de zones) préexistantes, sous réserve de la situation visée aux n° 247 à 251.

270. Pour les EPCI à taxe professionnelle unique issus de la fusion d’EPCI à fiscalité additionnelle avec ou non
l’application du régime de la taxe professionnelle de zone, il convient de comparer, d’une part, le taux de
référence (communal et intercommunal) retenu l’année de la fusion sur le territoire de chacune des communes
membres et /ou le taux de référence retenu la même année sur le territoire des zones préexistantes, majoré des
écarts positifs de taux et, d’autre part, le taux effectivement appliqué l’année d’imposition au profit de l’EPCI issu
de la fusion.

271. Dans le cas de fusion d’EPCI en cours de réduction des écarts de taux prenant effet fiscalement en  2006
ou 2007, les taux visés au n° 252 s’entendent des taux effectivement appliqués sur le territoire des EPCI
préexistants au titre des années 2004 et 2005, majorés, le cas échéant, des écarts positifs de taux liés à
l’application du processus d’harmonisation des taux sur le territoire des EPCI préexistants constatés en 2005 et
2006. Ainsi, lorsque la fusion prend effet fiscalement en 2006, le taux 2004 majoré de 5,5 % est majoré de l’écart
constaté en 2005 ; lorsque la fusion prend effet fiscalement en 2007, le taux 2004 majoré de 5,5 % est majoré des
écarts constatés en 2005 et 2006 et le taux 2005 est majoré de l’écart constaté en 2006.

                                                          
10 Les écarts positifs de taux sont soit ceux résultant de la mise en œuvre d’un dispositif d’unification des taux sur le territoire de
l’EPCI issu de la fusion, soit ceux constatés entre le taux voté par l’EPCI issu de la fusion la première année de perception de la
taxe professionnelle et le taux effectivement appliqué dans la commune l’année précédente.

11 Les dispositions relatives aux EPCI à taxe professionnelle de zone s’appliquent également pour les EPCI qui perçoivent en
lieu et place de leurs communes membres la taxe professionnelle afférente aux éoliennes terrestres.
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4. Exemples d’application

272. Cas 1. Soit en 2008 un EPCI C issu de la fusion de deux EPCI à taxe professionnelle unique A (sur le
territoire duquel le mécanisme d’unification des taux est achevé depuis 2003) et B (5ème année d’unification de
taux en 2007).

Le taux de référence est, pour 2008, sur chaque commune membre du nouvel EPCI C (sur le territoire
duquel un mécanisme d’unification progressif des taux est mis en œuvre) le plus faible des deux taux suivants :

- le taux de référence retenu en 2007 sur le territoire de la commune majoré des écarts positifs de taux liés
à la mise en œuvre du mécanisme de réduction des écarts de taux au sein de l’EPCI issu de la fusion ;

Pour les communes de l’EPCI A préexistant, le taux référence retenu en 2007 est le plus faible des taux
suivants : le taux de l’année 2005, celui de l’année 2004 majoré de 5,5 % ou celui de l’année 2007 ; il est
identique sur l’ensemble des communes.

Pour les communes de l’EPCI B préexistant, le taux de référence retenu en 2007 est le plus faible des trois
taux suivants : le taux effectivement appliqué dans la commune en 2005 majoré des écarts positifs de taux liés à
l’application du mécanisme d’unification des taux sur le territoire de l’EPCI, le taux effectivement appliqué dans la
commune en 2004 augmenté de 5,5 % et majoré des écarts positifs de taux liés à l’application du mécanisme
d’unification de taux sur le territoire de l’EPCI, le taux effectivement appliqué dans la commune pour 2007.

- le taux effectivement appliqué sur le territoire de la commune au titre de 2008.

273. Cas 2 : Soit un EPCI qui perçoit la taxe professionnelle de zone pour la première fois en 2006.

Le taux de référence de la zone (ou de la fraction de zone si celle-ci est située sur le territoire de plusieurs
communes) avant prise en compte, le cas échéant, des écarts positifs de taux correspondant à la mise en œuvre
de la taxe professionnelle de zone s’entend, pour 2007, du plus faible des taux suivants :

- le taux voté en 2005 par la commune concernée par la zone ou partie de zone (majoré, le cas échéant,
du taux 2005 de l’EPCI à fiscalité additionnelle auquel la commune appartenait) ;

- le taux voté en 2004 par la commune concernée par la zone ou partie de zone, majoré de 5,5 % (majoré
le cas échéant du taux 2004 de l’EPCI à fiscalité additionnelle auquel la commune appartenait majoré de 5,5 %).

Pour la détermination du taux de référence, deux situations sont à envisager :

- soit l’EPCI a opté pour la mise en œuvre d’un mécanisme de réduction des écarts de taux : les taux 2005
ou 2004 majoré de 5,5 % sont majorés des écarts positifs de taux liés à l’application de ce mécanisme constatés
entre 2006 et l’année d’imposition. Ces deux taux sont à comparer avec le taux effectivement appliqué dans la
zone (ou fraction de zone) ;

- soit l’EPCI n’a pas opté pour la mise en œuvre d’un mécanisme de réduction des écarts de taux : les taux
2005 ou 2004 majoré de 5,5 % sont majorés, le cas échéant, de la différence positive constatée entre le taux voté
par l’EPCI en 2006 et le taux voté en 2005 par la commune (majoré du taux voté en 2005 par l’EPCI à fiscalité
additionnelle auquel la commune appartenait). Ces deux taux sont à comparer avec le taux effectivement
appliqué dans la zone (ou fraction de zone).

SECTION 4 : SITUATIONS PARTICULIERES

A - EPCI DONT LES BASES ET LE TAUX DE TAXE PROFESSIONNELLE DE ZONE ETAIENT NULS EN
2004 OU 2005

274. Des modalités spécifiques de détermination du taux de référence sont prévues pour le calcul du
dégrèvement pris en charge par l’Etat afférent à la part de la cotisation de taxe professionnelle établie au profit
des EPCI soumis au régime de la taxe professionnelle de zone dont les bases et le taux de taxe professionnelle
de zone étaient nuls en 2004 ou 2005 (deuxième alinéa du 5° du B du III de l’article 85 de la loi de finances pour
2006).

275. Il convient de distinguer les principes applicables selon que l’EPCI a perçu la taxe professionnelle de zone
pour la première fois en 2005 ou qu’il perçoit la taxe professionnelle de zone pour la première fois à compter de
2006.
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I. EPCI qui perçoit la taxe professionnelle de zone pour la première fois en 2005 (bases et taux nuls
pour la seule année 2004)

276. Si un EPCI soumis au régime fiscal prévu au II de l’article 1609 quinquies C avait ses bases et son taux de
taxe professionnelle de zone nuls en 2004, le taux de référence est déterminé selon les mêmes dispositions que
celles applicables pour les EPCI qui percevaient la taxe professionnelle de zone en 2005.

277. Le taux de référence s’entend donc du plus faible des deux taux suivants :

- le taux effectivement appliqué en 2005 dans la zone ou fraction de zone (si celle-ci est implantée sur le
territoire de plusieurs communes). Ce taux correspond au taux de taxe professionnelle de zone voté en 2005 par
l’EPCI si celui-ci n’avait pas opté pour la mise en œuvre d’un mécanisme d’unification progressive. Si l’EPCI avait
opté en 2005 pour la mise en œuvre d’un processus d’unification progressive des taux, ce taux est majoré des
écarts positifs de taux liés au mécanisme de convergence constatés entre 2006 et l’année d’imposition ;

- le taux effectivement appliqué dans la zone ou fraction de zone l’année d’imposition.

II. EPCI qui perçoit la taxe professionnelle de zone pour la première fois à compter de 2006 (bases
et taux nuls en 2005)

278. Si un EPCI soumis au régime fiscal prévu au II de l’article 1609 quinquies C avait ses bases et son taux de
taxe professionnelle de zone nuls en 2005, le taux de référence est déterminé selon les mêmes dispositions que
celles applicables pour les EPCI qui perçoivent la taxe professionnelle de zone pour la première fois à compter de
2006.

279. Le taux de référence s’entend donc du plus faible des deux taux suivants :

- le taux de référence retenu l’année précédant la première année où l’EPCI perçoit la taxe professionnelle
de zone en application du II de l’article 1609 quinquies C dans la commune et, le cas échéant, le ou les EPCI
auquel l’EPCI s’est substitué pour la perception de cet impôt.

Si l’EPCI a opté pour la mise en œuvre d’un mécanisme de réduction progressive des taux, ce taux est
majoré des écarts positifs de taux liés à l’application de ce mécanisme de convergence. Si l’EPCI n’a pas opté
pour l’application d’un mécanisme de convergence, ce taux est majoré de la différence positive constatée entre le
taux de taxe professionnelle de zone voté la première année par l’EPCI et le taux de taxe professionnelle voté par
la commune l’année précédente majoré du taux de l’EPCI auquel elle appartenait.

- le taux effectivement appliqué dans la zone ou fraction de zone l’année d’imposition.

B - RATTACHEMENT DE COMMUNES

280. Il convient de préciser l’articulation des dispositifs applicables en cas de rattachement d’une commune à
un EPCI à taxe professionnelle unique.

I. Rattachement réalisé dans les conditions prévues aux I, II et III de l’article 1638 quater

281. Conformément au I de l’article 1638 quater, en cas de rattachement d’une commune à un EPCI soumis au
régime de la taxe professionnelle unique, le taux de taxe professionnelle voté par la commune rattachée l’année
précédant celle au titre de laquelle elle est rattachée fiscalement à l’EPCI est rapproché du taux de taxe
professionnelle voté la même année par l’EPCI.

282. Il en est de même lorsqu’une commune ou une partie de commune est incorporée dans une zone
d’activités économiques où il est fait application de la taxe professionnelle de zone conformément aux dispositions
du II de l’article 1609 quinquies C (article 1638 quater III).

283. Pour la détermination du taux de référence applicable sur le territoire de l’EPCI, les principes énoncés aux
sections 1, 2 et 3 sont applicables, d’une part, sur le territoire des communes membres de l’EPCI qui procède à
l’extension de son périmètre et, d’autre part, sur le territoire des communes rattachées.
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284. L’opération de rattachement est sans incidence pour la détermination du taux de référence applicable sur
le territoire des autres communes membres de l’EPCI qui procède à l’extension de son territoire. La détermination
du ou des taux de référence sur le territoire de l’EPCI dépend de la situation de ce dernier avant l’opération de
rattachement : achèvement en 2005 du processus de réduction des écarts de taux, intégration fiscale progressive
en cours en 2005 ou perception de la taxe professionnelle unique pour la première fois à compter de 2006.

285. Sur le territoire de la commune rattachée, le taux de référence applicable est déterminé en distinguant
selon qu’un processus d’unification des taux était en cours en 2005 ou que le rattachement prend effet
fiscalement à compter de 2006. Les principes applicables sont donc fonction de la date de l’opération de
rattachement.

286. Un exemple figure en annexe 14.

II. Rattachement réalisé dans les conditions prévues au II bis de l’article 1638 quater du CGI

287. A compter des impositions établies au titre de 2004, en cas de rattachement d’une commune à un EPCI
soumis au régime de la taxe professionnelle unique, l’EPCI peut, sur délibération du conseil communautaire, voter
son taux de taxe professionnelle dans la limite du taux moyen pondéré de taxe professionnelle de l’EPCI et de la
commune rattachée constaté l’année du rattachement (article 1638 quater II bis).

288. Si l’EPCI a délibéré pour l’application des dispositions prévues par le II bis de l’article 1638 quater, il est
considéré, pour la détermination du taux de référence, comme percevant la taxe professionnelle unique pour la
première fois à compter de l’année qui suit celle au cours de laquelle l’arrêté préfectoral portant rattachement de
la commune a été pris.

C - RETRAIT DE COMMUNES

289. Conformément à l’article 1638 quinquies, en cas de retrait d’une commune membre, un EPCI soumis au
régime de la taxe professionnelle unique peut voter son taux de taxe professionnelle dans la limite du taux moyen
de taxe professionnelle appliqué l’année de retrait dans les communes membres à l’exclusion de la commune qui
s’est retirée.

290. Pour la détermination du taux de référence, l’EPCI qui fait application des dispositions de l’article 1638
quinquies est considéré comme percevant la taxe professionnelle unique pour la première fois à compter de
l’année qui suit celle au cours de laquelle l’arrêté préfectoral portant retrait de la commune a été pris.

CHAPITRE 3 : ENTREE EN VIGUEUR

291. Les collectivités territoriales et leurs EPCI participeront au financement du PVA à compter du PVA obtenu
au titre de la taxe professionnelle due au titre de 2007. Les premiers prélèvements sur les douzièmes
interviendront donc au cours de cette même année.

La Directrice de la Législation Fiscale

Marie-Christine LEPETIT
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ANNEXE 1 : Article 85 de la loi de finances n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 modifié par l’article 81 de la
loi de finances pour 2007 n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 et les articles 131 et 132 de la loi de finances

rectificative pour 2006 n° 2006-1771 du 30 décembre 2006

I. - L'application des dispositions du présent article est sans conséquence sur les conditions d'abondement du
fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle telles que définies aux articles 1648 A et 1648 AA
du code général des impôts.

II. - A. - L'article 1647 B sexies du code général des impôts est ainsi modifié :

1° Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Le taux de plafonnement est fixé à 3,5 % de la valeur ajoutée. » ;

2° Le troisième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Par exception aux dispositions des premier et deuxième alinéas, le taux de plafonnement est fixé, pour les
entreprises de travaux agricoles, ruraux et forestiers, à 1 % pour les impositions établies au titre des années 2002
à 2006 et à 1,5 % pour les impositions établies au titre de 2007 et des années suivantes. » ;

3° Le I bis est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« La cotisation de taxe professionnelle s'entend de la somme des cotisations de chaque établissement établies au
titre de l'année d'imposition.

« La cotisation de chaque établissement est majorée du montant de la cotisation prévue à l'article 1648 D et des
taxes spéciales d'équipement prévues aux articles 1599 quinquies, 1607 bis, 1607 ter, 1608, 1609 à 1609 F,
calculées dans les mêmes conditions. » ;

4° Le I ter est ainsi rédigé :

« I ter. - Par exception aux dispositions des I et I bis, le dégrèvement accordé au titre d'une année est réduit, le
cas échéant, de la part de dégrèvement que l'Etat ne prend pas en charge en application du V. » ;

5° Dans le deuxième alinéa du 2 du II, après les mots : « les travaux faits par l'entreprise pour elle-même ; », sont
insérés les mots : « les transferts de charges mentionnées aux troisième et quatrième alinéas ainsi que les
transferts de charges de personnel mis à disposition d'une autre entreprise ; »

6° Le V est ainsi rédigé :

« V. - Le montant total accordé à un contribuable du dégrèvement, pour sa part prise en charge par l'Etat selon
les modalités prévues aux A et B du III de l'article 85 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances
pour 2006, et des dégrèvements mentionnés à l'article 1647 C quinquies ne peut excéder 76 225 000 EUR. »

B. - L'article 1647 B octies du même code est abrogé.

C. - L'article 1647 C quinquies du même code est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa du I est ainsi rédigé :

« Les immobilisations corporelles neuves éligibles aux dispositions de l'article 39 A ouvrent droit à un
dégrèvement égal respectivement à la totalité, aux deux tiers et à un tiers de la cotisation de taxe professionnelle
pour la première année au titre de laquelle ces biens sont compris dans la base d'imposition et pour les deux
années suivantes. » ;

2° Dans le II, après le mot : « produit », sont insérés les mots : « , selon le cas, de la totalité, des deux tiers ou
d'un tiers ».

D. - Le 4° du 1 de l'article 39 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Par exception aux dispositions des deux premiers alinéas, lorsque, en application des dispositions du sixième
alinéa de l'article 1679 quinquies, un redevable réduit le montant du solde de taxe professionnelle du montant du
dégrèvement attendu du plafonnement de la taxe professionnelle due au titre de la même année, le montant de la
cotisation de taxe professionnelle déductible du bénéfice net est réduit dans les mêmes proportions.
Corrélativement, le montant du dégrèvement ainsi déduit ne constitue pas un produit imposable, lorsqu'il est
accordé ultérieurement. »
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E. - Les dispositions des A et B s'appliquent à compter des impositions établies au titre de 2007.

Les dispositions du C s'appliquent aux immobilisations créées ou acquises à compter du 1er janvier 2006 ainsi
qu'à celles créées ou acquises pendant l'année 2005 et se rapportant à un établissement créé avant le 1er janvier
2005. Pour les immobilisations créées ou acquises avant le 1er janvier 2005 ainsi que celles créées ou acquises
pendant l'année 2005 et se rapportant à un établissement créé la même année, les dispositions du I de l'article
1647 C quinquies du code général des impôts dans sa rédaction issue des lois n° 2004-804 du 9 août 2004
relative au soutien à la consommation et à l'investissement et n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances
pour 2005 demeurent en vigueur jusqu'aux impositions établies au titre de l'année 2007.

Les dispositions du D s'appliquent aux exercices clos à compter du 31 décembre 2005.

III. - A. - A compter des impositions établies au titre de 2007, le dégrèvement accordé en application de l'article
1647 B sexies du code général des impôts est pris en charge par l'Etat à concurrence de la différence entre :

1° D'une part, la base servant au calcul de la cotisation de taxe professionnelle établie au titre de l'année
d'imposition au profit de chaque collectivité territoriale, établissement public de coopération intercommunale doté
d'une fiscalité propre et fonds départemental de la taxe professionnelle multipliée par le taux de référence de
chaque collectivité et établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ce produit est
diminué, le cas échéant, d'une fraction, représentative de la part du dégrèvement prise en charge par l'Etat et
déterminée par décret, des réductions et dégrèvements dont la cotisation de taxe professionnelle peut faire l'objet,
à l'exception du dégrèvement et du crédit d'impôt prévus aux articles 1647 C et 1647 C sexies du même code, et
majoré du montant des cotisations et taxes mentionnées au dernier alinéa du I bis de l'article 1647 B sexies du
même code ;

2° Et, d'autre part, le montant du plafonnement déterminé selon le pourcentage de la valeur ajoutée mentionné au
I de l'article 1647 B sexies du même code.

Lorsque, dans une commune ou un établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité
propre, les bases d'imposition d'un établissement font l'objet d'un prélèvement au profit d'un fonds départemental
de la taxe professionnelle en application des dispositions prévues aux I, I bis, 1 du I ter, a du 2 du I ter, I quater de
l'article 1648 A et II de l'article 1648 AA du code général des impôts, le produit mentionné au 1° est majoré du
produit obtenu en multipliant l'assiette de ce prélèvement par la différence positive entre le taux de l'année
d'imposition de chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale et le taux de référence.

B. - 1° Sous réserve des dispositions des 2°, 3°, 4° et 5°, le taux de référence mentionné au A est :

1. Pour les communes et leurs établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité
propre, le plus faible des trois taux suivants : le taux de l'année 2005, le taux de l'année 2004 majoré de 5,5 % ou
le taux de l'année d'imposition.

2. Pour les départements, le plus faible des trois taux suivants :

le taux de l'année 2005, le taux de l'année 2004 majoré de 7,3 % ou le taux de l'année d'imposition.

3. Pour les régions, le plus faible des trois taux suivants : le taux de l'année 2005, le taux de l'année 2004 majoré
de 5,1 % ou le taux de l'année d'imposition.

2° Pour les communes qui, en 2005, appartenaient à un établissement public de coopération intercommunale
sans fiscalité propre, le taux de référence est le plus faible des taux suivants :

le taux voté par elles au titre de 2005 majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de l'établissement public
de coopération intercommunale pour la même année, le taux voté par elles en 2004 majoré, le cas échéant, du
taux appliqué au profit de l'établissement public de coopération intercommunale en 2004 et augmenté de 5,5 %
ou le taux de l'année d'imposition majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de l'établissement public de
coopération intercommunale pour la même année ;

3° 1. Pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité
additionnelle en 2005, le taux de référence de la commune s'entend du plus faible des taux mentionnés au 1° ; le
taux à retenir pour l'établissement public de coopération intercommunale s'entend du plus faible des taux
suivants : le taux qu'il a voté en 2005, le taux de l'année d'imposition ou, le cas échéant, le taux qu'il a voté en
2004 majoré de 5,5 %.
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2. Pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité additionnelle
qui perçoit, pour la première fois à compter de 2006, la taxe professionnelle en application du I de l'article 1609
quinquies C du code général des impôts, le taux de référence de la commune s'entend du plus faible des taux
mentionnés au 1° ; le taux à retenir pour l'établissement public de coopération intercommunale s'entend du taux
qu'il a voté la première année de la perception de la taxe professionnelle en application du I de l'article 1609
quinquies C du code général des impôts ou du taux de l'année d'imposition s'il est inférieur.

3. En cas de transferts de compétences des communes à l'établissement public de coopération intercommunale :

a) Le taux de référence autre que celui de l'année d'imposition retenu pour l'établissement public de coopération
intercommunale est, chaque année, majoré d'un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences
qui lui ont été transférées de 2004 à l'année précédant celle de l'imposition ; toutefois, seul le taux de référence
correspondant au taux de l’année 2004 majoré de 5,5 % est majoré d’un taux représentatif du coût des dépenses
liées aux compétences qui lui ont été transférées en 2004 ; le taux ainsi majoré est retenu sauf s'il est supérieur
au taux de l'année d'imposition ;

b) Le taux de référence autre que celui de l'année d'imposition retenu pour la commune est, chaque année,
minoré d'un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences qu'elle a transférées à
l'établissement public de coopération intercommunale de 2004 à l'année précédant celle de l'imposition.
Toutefois, seul le taux de référence correspondant au  taux de l’année 2004 majoré de 5,5 % est minoré d’un taux
représentatif du coût des dépenses liées aux compétences qu’elle a transférées en 2004.

Le coût des dépenses liées aux compétences transférées est évalué à la date de leur transfert. Cette évaluation
est établie sous la responsabilité des communes et des établissements publics de coopération communale. Le
taux représentatif est égal à la somme des taux déterminés lors de chaque transfert en divisant le coût des
dépenses liées aux compétences transférées par les bases des quatre taxes directes locales imposées au profit
de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale au titre de l'année du transfert. Ces
taux doivent figurer dans les délibérations afférentes aux transferts de compétences prévues par l’article L. 5211-
17 du code général des collectivités territoriales ;

Toutefois, pour l’application du présent 3 aux compétences transférées de 2004 à 2006, l’organe délibérant de
l’établissement public de coopération intercommunale et les conseils municipaux des communes membres
doivent prendre, avant le 31 janvier 2007, des délibérations concordantes dans les conditions de majorité
requises pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale indiquant le coût des dépenses
liées aux compétences transférées ainsi que les taux correspondant à ce coût pour l’établissement public de
coopération intercommunale et chacune de ses communes membres.

4° 1. Lorsqu'il est fait application en 2005 des dispositions prévues à l'article 1609 nonies C du code général des
impôts, le taux retenu est, chaque année jusqu'à l'achèvement du processus de réduction des écarts de taux, le
plus faible des taux suivants : le taux effectivement appliqué dans la commune en 2005 augmenté de la correction
positive des écarts de taux, le taux effectivement appliqué dans la commune l'année d'imposition ou, le cas
échéant, le taux effectivement appliqué dans la commune en 2004 majoré de 5,5 % et augmenté de la correction
positive des écarts de taux. A compter de la dernière année de ce processus de réduction, le taux retenu est le
plus faible des taux suivants : le taux effectivement appliqué dans la commune en 2005 majoré de la correction
positive des écarts de taux prise en compte entre 2006 et la dernière année de ce processus de réduction, le taux
effectivement appliqué dans la commune l'année d'imposition ou, le cas échéant, le taux effectivement appliqué
dans la commune en 2004 majoré de 5,5 % et augmenté de la correction positive des écarts de taux prise en
compte entre 2006 et la dernière année de ce processus de réduction.

Les dispositions du premier alinéa sont applicables dans les mêmes conditions lorsqu'il est fait application en
2005 d'un processus de réduction des écarts de taux conformément aux dispositions prévues par les articles
1609 nonies BA, 1609 quinquies C, 1638, 1638-0 bis, 1638 bis, 1638 quater et 1638 quinquies du code général
des impôts.

2. Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale perçoit, pour la première fois, à compter de
2006 ou des années suivantes, la taxe professionnelle au lieu et place des communes conformément à l'article
1609 nonies C du code général des impôts, le taux à retenir est le plus faible des deux taux suivants :
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a) Le taux de référence retenu l'année précédant la première année où l'établissement public de coopération
intercommunale perçoit la taxe professionnelle conformément à l'article 1609 nonies C du code général des
impôts pour la commune et, le cas échéant, le ou les établissements publics de coopération intercommunale
auxquels il s'est substitué pour la perception de cet impôt. Pour les établissements publics de coopération
intercommunale qui perçoivent pour la première fois en 2006 et 2007 la taxe professionnelle dans les conditions
prévues à l'article 1609 nonies C du code général des impôts, ce taux s'entend du taux voté en 2005 par la ou les
collectivités auxquelles l'établissement public de coopération intercommunale s'est substitué ou le taux voté par
ces mêmes collectivités en 2004 majoré de 5,5 % s'il est inférieur.

Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale fait application du processus de réduction des
écarts de taux, ce taux est, chaque année jusqu'à l'achèvement de ce processus de réduction, augmenté de la
correction positive des écarts de taux ; à compter de la dernière année de ce processus, ce taux est majoré de la
correction des écarts de taux applicable cette dernière année dans la commune du seul fait de ce processus.

Lorsqu'il n'est pas fait application du processus pluriannuel de réduction des écarts de taux, le taux retenu est
majoré de l'écart positif de taux constaté entre le taux voté par l'établissement public de coopération
intercommunale la première année d'application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des
impôts et le taux voté par la commune l'année précédente majoré, le cas échéant, du taux du ou des
établissements publics de coopération intercommunale auxquels elle appartenait ;

b) Le taux effectivement appliqué dans la commune.

L'ensemble de ces dispositions est applicable dans les mêmes conditions lorsqu'il est fait application, pour la
première fois à compter de 2006 ou des années suivantes, des dispositions prévues par les articles 1609 nonies
BA, 1638, 1638 bis et 1638 quinquies du code général des impôts, le II de l'article 1609 quinquies C, les II et III de
l'article 1638-0 bis et les I, II, II bis et III de l'article 1638 quater du même code ;

5° Pour les communes dont le taux et les bases de taxe professionnelle étaient nuls en 2004 ou 2005, le taux de
référence s'entend du premier taux de taxe professionnelle voté conformément au 1 du I bis de l'article 1636 B
sexies du code général des impôts majoré, le cas échéant, du taux appliqué au profit de l'établissement public de
coopération intercommunale sans fiscalité propre la même année.

Pour les établissements publics de coopération intercommunale faisant application du II de l'article 1609
quinquies C du code général des impôts et dont le taux et les bases de taxe professionnelle de zone étaient nuls
en 2004 ou 2005, le taux de référence est fixé dans les conditions prévues au 1 du 4° du présent B lorsque
l'établissement public de coopération intercommunale perçoit pour la première fois la taxe professionnelle de zone
en 2005 ou dans les conditions prévues au 2 du 4° du présent B lorsqu'il perçoit pour la première fois la taxe
professionnelle de zone à compter de 2006.

C. - 1. La différence entre le montant du dégrèvement accordé à l'entreprise et le montant du dégrèvement pris en
charge par l'Etat conformément aux A et B est mise à la charge des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre.

Le montant mis à la charge de chacune de ces collectivités est égal à la base servant au calcul des cotisations de
taxe professionnelle établies au cours de l'année d'imposition au profit de chaque collectivité territoriale ou
établissement public de coopération intercommunale multipliée par la différence, si elle est positive, entre le taux
de l'année d'imposition et le taux de référence mentionné au B. Le montant ainsi obtenu est diminué, le cas
échéant, d'une fraction, représentative de la part du dégrèvement prise en charge par cette collectivité ou cet
établissement et déterminée par décret, des réductions et dégrèvements dont la cotisation de taxe professionnelle
peut faire l'objet, à l'exception du dégrèvement et du crédit d'impôt prévus aux articles 1647 C et 1647 C sexies
du code général des impôts.

Lorsque la part du dégrèvement mise à la charge de l'Etat est nulle au titre d'une année, la part de ce
dégrèvement mise à la charge des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération
intercommunale dotés d'une fiscalité propre est multipliée par le rapport entre le montant du dégrèvement
demandé au cours de l'année suivante et accordé au contribuable et le montant total initialement déterminé des
parts de ce dégrèvement mises à la charge des collectivités territoriales et des établissements publics de
coopération intercommunale.

2. Le montant total des dégrèvements mis à la charge de chaque collectivité territoriale ou établissement public
de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre ne peut excéder un montant maximal de prélèvement
égal à la somme des deux montants suivants :
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a) Le produit, après réfaction de 20 %, du montant des bases prévisionnelles de taxe professionnelle notifiées à la
collectivité territoriale ou à l'établissement public de coopération intercommunale et afférentes à des
établissements appartenant à une entreprise dont le dégrèvement accordé en application de l'article 1647 B
sexies, au cours de l'avant-dernière année précédant celle de l'imposition, a été limité en application du V du
même article par la différence, si elle est positive, entre le taux de l'année d'imposition et le taux de référence
mentionné au B du présent III ;

b) Le produit du montant des bases prévisionnelles de taxe professionnelle notifiées à la collectivité territoriale ou
à l'établissement public de coopération intercommunale et afférentes à des établissements autres que ceux
mentionnés au a du présent 2 ayant bénéficié, au cours de l'avant-dernière année précédant celle de l'imposition,
d'un dégrèvement en application de l'article 1647 B sexies du code général des impôts, par la différence, si elle
est positive, entre le taux de l'année d'imposition et le taux de référence mentionné au B du présent III.

La part de dégrèvement mentionnée au b du présent 2 à la charge des collectivités territoriales et établissements
publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre dont le pourcentage de bases prévisionnelles
notifiées afférentes à des établissements ayant bénéficié, au cours de l'avant-dernière année précédant celle de
l'imposition, du dégrèvement est supérieur de dix points au même pourcentage constaté au niveau national
l'année précédente par catégorie de collectivités fait l'objet d'une réfaction de 20 % lorsque le rapport, exprimé en
pourcentage, entre la part de dégrèvement précitée et le produit des impôts directs locaux perçu l'année
précédant celle de l'imposition est au moins égal à 2 %.

Pour l'application de ces dispositions au titre de 2007, les pourcentages de bases prévisionnelles constatés au
niveau national et mentionnés à l'alinéa précédent sont calculés à partir des bases prévisionnelles notifiées en
2006 et afférentes à des établissements ayant bénéficié en 2005 du dégrèvement.

Par exception aux dispositions du quatrième alinéa du présent 2, la part de dégrèvement mise à la charge des
communautés ou syndicats d'agglomération nouvelle mentionnés à l'article 1609 nonies B du code général des
impôts et des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au I de l'article 1609 nonies C
du même code et au II de l'article 1609 quinquies C du même code pour la taxe professionnelle perçue en
application du II de cet article fait l'objet d'une réfaction de 20 % lorsque le montant de bases prévisionnelles
notifiées afférentes à des établissements ayant bénéficié, au cours de l'avant-dernière année précédant celle de
l'imposition, du dégrèvement est supérieur à 50 % du montant total des bases prévisionnelles notifiées à
l'établissement public ou au syndicat.

La réfaction de 20 % mentionnée aux deuxième, quatrième et sixième alinéas du présent 2 est majorée de la
différence, si elle est positive, entre un tiers et le rapport entre le produit par habitant de la taxe professionnelle
l'année précédant celle de l'imposition pour la collectivité territoriale ou l'établissement public de coopération
intercommunale doté d'une fiscalité propre et trois fois le produit national moyen par habitant de taxe
professionnelle constaté au titre de la même année pour la même catégorie de collectivité territoriale ou
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Cette majoration ne peut avoir pour effet
de porter la réfaction au-delà de 50 %.

Pour les communautés ou syndicats d’agglomération nouvelle mentionnés à l’article 1609 nonies B du code
général des impôts et les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au I de l’article 1609
nonies C du même code, à l’exception de ceux faisant application du II des articles 1609 nonies B et 1609 nonies
C du même code, le montant maximal de prélèvement, déterminé conformément aux deuxième, sixième et
septième alinéas, qui excède 1,8 % du produit de taxe professionnelle figurant dans les rôles généraux établis au
titre de l’année précédant celle de l’imposition, fait l’objet d’une réfaction de 80 % lorsque le produit par habitant
de la taxe professionnelle constaté l’année précédant celle de l’imposition est inférieur au double du produit
national moyen par habitant de taxe professionnelle constaté au titre de la même année pour la même catégorie
d’établissements publics de coopération intercommunale.

Pour l'application des quatrième, septième et huitième alinéas du présent 2, les catégories de collectivités
territoriales sont les communes, les départements et les régions ; les catégories d'établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre sont les communautés d'agglomération, les communautés urbaines
faisant application de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, les communautés de communes faisant
application du même article, les syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle, les communautés urbaines
ne faisant pas application de cet article, les communautés de communes faisant application de l'article 1609
quinquies C du même code, les communautés urbaines faisant application du II du même article en ce qui
concerne le taux fixé en application du II de cet article et les communautés de communes faisant application du II
de l'article 1609 quinquies C du même code en ce qui concerne le taux fixé en application du II de cet article. Les
impôts directs locaux s'entendent de la taxe d'habitation, des taxes foncières et de la taxe professionnelle.
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Le montant maximum de prélèvement mentionné au premier alinéa du présent 2 vient en diminution des
attributions mensuelles des taxes et impositions perçues par voie de rôle restant à verser au titre de l'année
d'imposition. Toutefois, ce montant n'est pas mis à la charge des communes et de leurs établissements publics de
coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre s'il n'excède pas 50 Euros.

Lorsque le montant maximum de prélèvement excède le montant total des dégrèvements mis à la charge de la
collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre, la
différence fait l'objet d'un reversement à son profit.

Lorsque le budget d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération intercommunale doté
d'une fiscalité propre est réglé d'office par le représentant de l'Etat dans le département en application des articles
L. 1612-2 et L. 1612-5 du code général des collectivités territoriales, le montant maximum de prélèvement calculé
selon les modalités prévues aux alinéas précédents fait l'objet d'un abattement respectivement de 100 %, de 75
%, de 50 % et de 25 % l'année au titre de laquelle le budget est réglé d'office et les trois années suivantes.

IV. - L'application de ces dispositions fait l'objet d'un rapport d'évaluation présenté par le Gouvernement au
Parlement, au plus tard le 30 septembre 2008. Ce rapport présente pour chaque département, région et
groupement de communes les conséquences chiffrées de la mise en oeuvre de cette réforme.
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ANNEXE 2 :
Décret n°  2007-132 du  30 janvier 2007 relatif aux modalités de calcul de la prise en charge du

dégrèvement prévu par l’article 1647 B sexies du code général des impôts.

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu le code général des impôts, notamment son article 1647 B sexies ;

Vu la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, notamment son article 85 ;

Vu l'avis du comité des finances locales en date du 24 octobre 2006,

Décrète :

Art. 1er .- La fraction des réductions et dégrèvements mentionnée au 1° du A du III de l'article 85 de la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 déduite du produit mentionné au même 1° est égale à la
somme des produits, calculés pour chaque établissement, obtenus en multipliant :

1° La somme des réductions et dégrèvements dont a fait l'objet la cotisation de taxe professionnelle
conformément au premier alinéa du I bis de l'article 1647 B sexies du code général des impôts ;

2° Par le rapport entre :

a. la somme des taux de référence mentionnés au B du III de l'article 85 précité ;

b. et la somme des taux d'imposition appliqués aux bases d'imposition de l'établissement.

Art.2. - La fraction des réductions et dégrèvements visée au deuxième alinéa du 1 du C du III de l'article 85
précité venant en diminution du produit mentionné au même alinéa est égale au produit, calculé pour la part de la
cotisation de taxe professionnelle revenant à chaque collectivité territoriale et établissement public de coopération
intercommunale doté d'une fiscalité propre, de :

1° La somme des réductions et dégrèvements dont a fait l'objet la cotisation de taxe professionnelle
conformément au premier alinéa du I bis de l'article 1647 B sexies du code général des impôts ;

2° Multipliée par le rapport entre :

a. la différence entre le taux d'imposition de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération
intercommunale doté d'une fiscalité propre et le taux de référence de la même collectivité ou du même
établissement mentionné au B du III de l'article 85 précité ;

b. et la somme des taux d'imposition appliqués aux bases d'imposition de l'établissement.

Art. 3. - Lorsque l'entreprise bénéficie du dégrèvement prévu à l'article 1647 bis du code général des impôts,
celui-ci est pris en compte pour l'application de l'article 1er et de l'article 2 au prorata des cotisations dues au titre
de chaque établissement.

Art. 4. - Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et le ministre délégué au budget et à la réforme
de l'Etat, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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ANNEXE 3 : Présentation schématique des mécanismes d’atténuation de la
participation des collectivités territoriales et de leurs EPCI

Une réfaction de 80 % peut également s’appliquer sur la part de la participation des EPCI à taxe professionnelle
unique qui excède 1,8 % du produit de taxe professionnelle figurant dans les rôles généraux de l’année précédant
celle de l’imposition.

La collectivité fait-elle application
du régime fiscal de la  TPU ?

Les bases plafonnées
excèdent-elles 50% des

bases totales ?

Réfaction de 20%, le cas
échéant portée à 50%

Les bases plafonnées sont-elles supérieures
d’au moins 10 points à la moyenne nationale
et le montant prélevé est-il supérieur ou égal

à 2% des recettes de la fiscalité directe
locale ?

La collectivité accueille-t-elle
des entreprises soumises à
la limitation du montant du
plafonnement ?

Réfaction de 20% sur le produit
afférent aux bases correspondantes,
le cas échéant portée jusqu’à 50%

Pas de réfaction

oui

oui
oui

non

non

non

non

oui
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ANNEXE 3 BIS :  Tableau récapitulatif des mécanismes d’atténuation du plafond de participation

MECANISMES
DE REFACTION

COLLECTIVITES
CONCERNEES CONDITIONS D’APPLICATION MONTANT DE LA

REFACTION

1- Réfaction de
20  % de droit

Toutes les
collectivités et les
EPCI dotés d’une
fiscalité propre

Présence de bases relatives à des
établissements relevant d’entreprises ayant

bénéficié en N-2 d’un dégrèvement PVA
soumis à la limitation du plafonnement

20 %

Réfaction de 20 % sur la part
du plafond de participation
afférente aux entreprises
soumises à la limitation du
plafonnement

Toutes les
collectivités à
l’exception des
EPCI qui
perçoivent la taxe
professionnelle en
lieu et place des
communes
membres

2 conditions cumulatives

Pourcentage des bases prévisionnelles
d’établissements d’entreprises plafonnées
non soumises à la limitation du plafonnement
supérieur d’au moins 10 points au même
pourcentage constaté en N-1 au niveau
national  pour la même catégorie de
collectivité

Et

Rapport entre le montant du plafond de
participation afférent aux entreprises
plafonnées non soumises à la limitation du
plafonnement et le produit N-1 des 4 taxes
locales supérieur ou égal à 2 %

20 %

Réfaction de 20 % sur la part
du plafond de participation
afférente aux entreprises non
soumises à la limitation du
plafonnement2- Réfaction de

20  % sous
conditions

EPCI qui
perçoivent la taxe
professionnelle en
lieu et place des
communes
membres

1 seule condition

Montant des bases prévisionnelles des
établissements d’entreprises plafonnées,
soumises ou non à la limitation du
plafonnement, supérieur à 50 % du montant
total des bases prévisionnelles notifié à la
collectivité

20 %

Réfaction de 20 % sur la part
du plafond de participation
afférente aux entreprises non
soumises à la limitation du
plafonnement

3- Réfaction
additionnelle
sous
conditions

Toutes collectivités
et EPCI dotés
d’une fiscalité
propre

2 conditions

Bénéficier du mécanisme d’atténuation
général de 20 % (de droit ou sous condition)

Et

Produit de taxe professionnelle par habitant
de N-1 inférieur au même produit constaté au
niveau national la même année pour la même
catégorie de collectivité

 Réfaction additionnelle
pouvant porter le
pourcentage  de 20 % à
50 %

4 - Réfaction
supplémentaire
spécifique aux
EPCI à TPU
sous condition

EPCI qui
perçoivent la taxe
professionnelle en
lieu et place des
communes
membres à
l’exclusion de ceux
qui perçoivent une
fiscalité mixte

1 condition

Produit de taxe professionnelle par habitant
de N-1 inférieur au double du produit de taxe
professionnelle par habitant constaté au
niveau national la même année pour la même
catégorie d’EPCI

80 %

Réfaction de 80 % applicable
sur la part du plafond de
participation diminuée des
réfactions 1,2 et 3 qui excède
1,8 % du produit de taxe
professionnelle figurant dans
les rôles généraux de N-1
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ANNEXE 4 : Modalités pratiques de prélèvement auprès des collectivités territoriales et des EPCI :
calendrier récapitulatif

Soit N, l’année d’imposition :

N N+1 N+2

Avant le vote des
taux, la

collectivité est
informée du
montant des

bases relatives
aux entreprises
situées sur son

territoire et ayant
bénéficié du PVA
en N-2. Le taux

est voté et le
plafond de

participation
estimé

Dépôt des
demandes de
plafonnement

par les
entreprises

Le montant
du plafond de
participation

vient en
diminution

des
douzièmes

Paiement par
l’Etat du PVA
aux
entreprises

Si la
participation
des collectivités
est inférieure
au plafond de
participation :
remboursement
de la différence
aux collectivités
et à leurs EPCI
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ANNEXE 9 : Détermination du taux de référence pour les communes membres d’un EPCI sans
fiscalité propre

A - SITUATION D’UNE COMMUNE MEMBRE D’UN EPCI SANS FISCALITE PROPRE EN 2005

1ère hypothèse : la commune est membre d’un EPCI sans fiscalité propre en 2004, 2005 et l’année
d’imposition

2004 2004 majoré
de 5,5 % 2005 Année d’imposition

Taux communal 8 % - 8,6 % 9 %
Taux syndical 0,5 % - 0,4 % 0,5 %
Eléments de
comparaison 8,5 % 8,97 % 9 % 9,5 %

Le taux de référence est égal, pour l’année d’imposition, à 8,97 %.

Conséquence au regard de la participation des collectivités : la participation de la commune au coût du
dégrèvement de la taxe professionnelle au titre du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée est
calculée, pour l’année d’imposition, sur la base du différentiel positif de taux entre 9,5 % et 8,97 %, soit
0,53 %.

2ème hypothèse : la commune est membre d’un EPCI sans fiscalité propre en 2004 et 2005. En revanche,
pour l’année d’imposition, la commune a cessé d’appartenir à l’EPCI sans fiscalité propre

2004 2004 majoré
de 5,5 % 2005 Année d’imposition

Taux communal 8 % - 8,6% 8,9 %
Taux syndical 0,5 % - 0,4 % -
Eléments de
comparaison 8,5 % 8,97 % 9 % 8,9 %

Le taux de référence est égal, pour l’année d’imposition, à 8,9 %.

Conséquence au regard de la participation des collectivités : dès lors que le taux de référence est égal au
taux de l’année d’imposition, aucune participation au coût du plafonnement n’est demandée à la commune.

B – SITUATION D’UNE COMMUNE MEMBRE D’UN EPCI SANS FISCALITE PROPRE A COMPTER DE
2006

2004 2004 majoré
de 5,5 % 2005 Année d’imposition

Taux communal 8 % - 8,4 % 8,2 %
Taux syndical - - - 0,5 %
Eléments de
comparaison 8 % 8,44 % 8,4 % 8,7 %

Le taux de référence est égal, pour l’année d’imposition, à 8,4 %.

Conséquence au regard de la participation des collectivités : la participation de la commune au coût du
dégrèvement de la taxe professionnelle au titre du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée est calculée,
pour l’année d’imposition, sur la base du différentiel positif de taux entre 8,7 % et 8,4 %, soit 0,3 %.
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ANNEXE 10 : Détermination du taux de référence afférent à un EPCI qui perçoit la fiscalité additionnelle
en 2005

Soit une communauté de communes, constituée en 2002, entre trois communes A, B et C qui perçoit la fiscalité
additionnelle. La commune A est membre d’un syndicat de communes.

A. DONNEES

Taux 2004 Taux 2005 Taux 2007

communal syndical EPCI communal syndical EPCI communal syndical EPCI

A 10,4 % 1,7 % 7,2 % 10,45% 1,69% 7,4 % 10,3% 1,65 % 7,5 %

B 12 % - 7,2 % 12,5 % - 7,4 % 13 % - 7,5 %

C 15,4 % - 7,2 % 16,28 % - 7,4 % 16,32 % - 7,5 %

B - DETERMINATION DES TAUX DE REFERENCE RETENUS AU TITRE DE 2007

1 – Taux de référence communaux

Eléments de comparaison

Taux 2004 majoré de
5,5 % Taux 2005 Taux de l’année

d’imposition
Taux de référence

A (10,4+1,7) x 1,055 soit
12,77 % 10,45+1,69 soit 12,14 % 10,3+1,65 soit 11,95 % 11,95 %

B 12 x 1,055 = 12,66 % 12,5 % 13 % 12,5 %

C 15,4 x 1,055 soit
16,25 %

16,28 % 16,32 % 16,25 %

2 – Taux de référence intercommunal

Eléments de comparaison

Taux 2004 majoré de
5,5 % Taux 2005 Taux de l’année

d’imposition
Taux de référence

EPCI 7,2 x 1,055 soit
7,60 % 7,4 % 7,5 % 7,4 %

C – CONSEQUENCES AU REGARD DE LA PARTICIPATION  DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Pour 2007, la participation des communes A, B et C au coût du dégrèvement de la taxe professionnelle au titre du
plafonnement en fonction de la valeur ajoutée est calculée sur la base des différentiels positifs de taux suivants :

- commune A : aucune participation, dès lors que le taux de référence est égal au taux de l’année d’imposition ;

- commune B : 13 % - 12,5 % = 0,5 %;

- commune C : 16,32 % - 16,25 % = 0,07 %.

La participation de la communauté de communes au coût du dégrèvement de la taxe professionnelle au titre du
plafonnement en fonction de la valeur ajoutée est calculée sur la base de 0,1 % correspondant à la différence
positive entre le taux de l’année d’imposition (7,5 %) et le taux de référence (7,4 %).
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ANNEXE 11 : Détermination du taux de référence afférent à un EPCI à taxe professionnelle unique en
cours d’intégration fiscale progressive en 2005

Une communauté d’agglomération regroupant les communes A, B et C est créée en 2003 et vote pour la
première fois, en 2004, son taux de taxe professionnelle fixé à 9 %.

A- DONNEES

1. Taux votés par les communes en 2003

Communes Taux votés en 2003

A 12 %

B 8 %

C 7 %

2. Taux votés par la communauté d’agglomération

(en %)

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Taux voté 9 9 9,5 10 10,5 10,5 11

3. Ecarts de taux

Compte tenu de l’écart existant entre le taux communal le plus faible et le taux communal le plus élevé en 2003,
la durée de l’unification est de 5 ans. La dernière année de réduction des écarts de taux est 2008.

L’écart de taux à réduire chaque année s’établit à –0,6 pour la commune A, +0,2 pour la commune B et +0,4 pour
la commune C. Il en résulte la situation suivante pour les années 2004 à 2008 :

(en %)

2004 2005 2006 2007 2008

Commune A -0,6 -1,2 -1,8 -2,4 -3,0

Commune B +0,2 +0,4 +0,6 +0,8 +1,0

Commune C +0,4 +0,8 +1,2 +1,6 + 2,0

4. Taux effectivement appliqué dans chaque commune

(en %)

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

commune A 11,27 10,69 10,68 10,56 10,5 10,5 11

commune B 8,07 8,29 9,08 9,76 10,5 10,5 11

commune C 7,27 7,69 8,68 9,56 10,5 10,5 11

Ces taux sont ceux résultant de la prise en compte des écarts de taux et du taux correctif uniforme.
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B. DETERMINATION DES TAUX DE REFERENCE

Commune A 2007 2008 2009 2010

Taux 2004 majoré de 5,5 % et augmenté des
écarts positifs de taux 11,89 % 11,89 % 11,89 % 11,89 %

Taux 2005 majoré des écarts positifs de taux 10,69 % 10,69 % 10,69 % 10,69 %

Taux de l’année d’imposition 10,56 % 10,5 % 10,5 % 11 %

Taux de référence 10,56 % 10,5 % 10,5 % 10,69 %

Commune B 2007 2008 2009 2010

Taux 2004 majoré de 5,5 % et augmenté des
écarts positifs de taux 9,11 % 9,31 % 9,31% 9,31 %

Taux 2005 majoré des écarts positifs de taux 8,69 % 8,89 % 8,89 % 8,89 %

Taux de l’année d’imposition 9,76 % 10,5 % 10,5 % 11%

Taux de référence 8,69 % 8,89 % 8,89 % 8,89 %

Commune C 2007 2008 2009 2010

Taux 2004 majoré de 5,5 % et augmenté des
écarts positifs de taux 8,87% 9,27 % 9,27 % 9,27 %

Taux 2005 majoré des écarts positifs de taux 8,49 % 8,89 % 8,89 % 8,89 %

Taux de l’année d’imposition 9,56 % 10,5 % 10,5 % 11 %

Taux de référence 8,49 % 8,89 % 8,89 % 8,89 %

C – CONSEQUENCES AU REGARD DE LA PARTICIPATION DES COLLECTIVITES 

La participation de la communauté d’agglomération au coût du dégrèvement de la taxe professionnelle au titre du
plafonnement en fonction de la valeur ajoutée est calculée, pour les années 2007 à 2010, sur la base des
différentiels positifs de taux suivants :

2007 2008 2009 2010

sur le territoire de la
commune A - - -

(11% - 10,69%)
=

0,31 %

sur le territoire de la
commune B

(9,76 % - 8,69%)
 =

1,07 %

(10,5% - 8,89 %)
=

1,61 %

(10,5% - 8,89 %)
=

1,61 %

(11% - 8,89 %)
 =

2,11 %

sur le territoire de la
commune C

(9,56 % - 8,49%)
=

1,07 %

(10,5% - 8,89 %)
=

1,61 %

(10,5% - 8,89 %)
 =

1,61 %

(11% -8,89 %)
 =

2,11 %
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ANNEXE 12 : Détermination du taux de référence afférent à un EPCI qui perçoit la taxe professionnelle
unique en 2008, issu d’un EPCI à fiscalité additionnelle sans changement de périmètre

On suppose que la communauté de communes visée à l’annexe 10 se transforme sans modification de périmètre
en une communauté d’agglomération, avec date d’effet au 1er janvier 2008.

A - DONNEES

En 2008, l’EPCI vote un taux de 22,2% .

Compte tenu du rapport constaté entre la commune la moins imposée et la commune la plus imposée
(11,95/16,32 = 73,22 ), la durée d’unification est de 3 ans.

La situation est donc la suivante :

Taux communaux et
syndicaux 2007

Taux intercommunal
2007

Ecart de taux Taux effectivement
appliqué dans les

communes en 2008
 Commune A 10,3 +1,65 = 11,95 7,5 +0,9166 20,29
 Commune B 13 7,5 +0,5666 20,99
 Commune C 16,32 7,5 - 0,54 23,21

B - DETERMINATION DU TAUX DE REFERENCE POUR 2008

Eléments de comparaison

Taux de référence retenu en 2007 majoré des
écarts positifs de taux

Taux effectivement
appliqué l’année

d’imposition

Taux de référence

Sur le territoire
de la

commune A

(11,95 +7,4) + 0,9166 soit
20,27 % 20,29 % 20,27 %

Sur le territoire
de la

commune B

(12,5 +7,4) + 0,5666 soit
20,47 % 20,99 % 20,47 %

Sur le territoire
de la

commune C
(16,25+ 7,4) = 23,65 % 23,21 % 23,21 %

C - CONSEQUENCES AU REGARD DE LA PARTICIPATION DES COLLECTIVITES 

Pour 2008, la participation de la communauté d’agglomération au coût du dégrèvement de la taxe professionnelle
au titre du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée est calculée sur la base des différentiels de taux
suivants :

- sur le territoire de la commune A : 20,29 % - 20,27 % = 0,02 % ;

- sur le territoire de la commune B : 20,99 % - 20,47 % = 0,52 % ;

- sur le territoire de la commune C : aucune participation, dès lors que le taux de référence est égal au taux de
l‘année d’imposition.
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ANNEXE 13 : Détermination du taux de référence afférent à une communauté de communes à taxe
professionnelle de zone (en cours d’intégration fiscale progressive) ayant opté pour la taxe

professionnelle unique en 2007

Une communauté de communes, constituée en mars 2004, entre trois communes A, B et C a créé le 17 avril
2004 une zone d’activités économiques qui s’étend sur une partie des communes A et B.

En 2007, cette communauté de communes opte pour le régime de la taxe professionnelle unique.

A. DONNEES

1. Situation de 2004 à 2006

La communauté de communes vote un taux de zone de 5,5 % pour 2005 et de 5,78 % pour 2006.

Conformément au 1° du II de l’article 1609 quinquies C du code général des impôts, la communauté de
communes opte pour l’unification progressive des taux de taxe professionnelle à l’intérieur de la zone. La période
d’unification est de 6 ans. Les écarts de taux à réduire annuellement sur le territoire des communes A et B sont
respectivement de +0,25 et de – 0,25.

2004 2005 2006

CC CC

Commune Commune
Hors ZAE

ZAE(taux
effectivement

appliqué)

Commune
Hors ZAE

ZAE (taux
effectivement

appliqué)

Commune A 4 % 3,4 % 0,85 % 4,88 % 3,4 % 0,88 % 5,26 %

Commune B 7 % 6,5 % 0,85 % 7,38 % 6,5 % 0,88 % 7,26 %

Commune C 8,5 % 8 % 0,85 % - 8 % 0,88 % -

2. Situation à compter de 2007

En 2007, la communauté de communes vote un taux de taxe professionnelle unique de 6,5 %.

Compte tenu de l’écart constaté en 2006 entre la commune la moins imposée et la commune la plus imposée (4,4
/ 9,4 = 46,80 %), la durée d’unification est de 6 ans.

Ecarts de taux Taux effectivement
appliqué en 2007Taux communaux et

intercommunaux
hors zone en 2006

Taux
intercommunaux

effectivement
appliqués dans la

zone en 2006

Hors zone Dans la
zone

Hors zone Dans la
zone

Commune A 3,4 + 0,88 = 4,28 5,26 + 0,2866 + 0,1233 4,50 5,32

Commune B 6,5 + 0,88 = 7,38 7,26 - 0,23 - 0,21 7,09 6,99

Commune C 8 + 0,88 = 8,88 - - 0,48 - 8,34 -
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B. DETERMINATION DU TAUX DE REFERENCE pour 2007

Eléments de comparaison Taux de référence

Taux effectivement
appliqué en 2004
augmenté de la

correction positive des
écarts de taux

Taux effectivement appliqué
en 2005 augmenté de la
correction positive des

écarts de taux

Taux effectivement
appliqué l’année

d’imposition

Commune A
(hors ZAE)

(4x1,055) +1 x 0,2866
=4,5066 % arrondi à

4,51 %

(3,4+ 0,85) + 1x 0,2866
 = 4,5366 % arrondi à

4,54 %
4,50 % 4,50 %

Commune A
(ZAE)

(4 x 1,055) + 2x0,25 +
1 x 0,1233

= 4,8433 % arrondi à

4,84 %

4,88 % + 1x 0,25 +
1x 0,1233 = 5,2533 %

arrondi à
5, 25%

5,32 % 4,84 %

Commune B
(hors ZAE)

7x1,055 = 7,385
arrondi à
7,39 %

(6,5 +0,85) = 7,35 % 7,09 % 7,09 %

Commune B

(dans la ZAE)

7 x 1,055 = 7,385
arrondi à
7,39 %

7,38 % 6,99 % 6,99 %

Commune C
8,5 x 1,055 = 8,9675

arrondi à

8,97 %
(8 +0,85 ) = 8,85 % 8,34 % 8,34 %

C. CONSEQUENCES AU REGARD DE LA PARTICIPATION DE L’EPCI 

La participation de la communauté de communes au coût du dégrèvement de la taxe professionnelle au titre du
plafonnement en fonction de la valeur ajoutée est calculée, pour 2007, sur la base des différentiels positifs de
taux suivants :

Sur le territoire de la
commune A

Sur le territoire de la
commune B

Hors ZAE ZAE Hors ZAE ZAE

Sur le territoire de la
commune C

Différentiels de taux - (5,32-4,84) =
0,48 % - - -



6 E-3-07

- 73 - 30 mars 2007

ANNEXE 14 : Détermination du taux de référence dans une commune rattachée à un EPCI à taxe
professionnelle unique

Une communauté de communes, constituée en 2005 entre les communes A et B, perçoit la taxe professionnelle
unique à compter du 1er janvier 2006.

Par arrêté préfectoral du 12 septembre 2006, les communes C et D sont rattachées à la communauté de
communes. Il est fait application des dispositions prévues au I de l’article 1638 quater du code général des
impôts.

A – DONNEES

I. Pour les années 2004 à 2006

Taux 2004 Taux 2005 Taux 2006

Commune A 8,7 % 9 %

Commune B 12 % 12 %

Commune C 3,6 % 3,7 % 4 %

Commune D 15,1 % 16,2 % 16 %

Communauté
de communes

- - 10,20%

1. Le taux de taxe professionnelle de la commune A (la moins imposée) étant égal à 75 % du taux de la commune
B (la plus imposée), la période retenue pour l’unification des taux est donc de 3 ans et s’applique en 2006, 2007
et 2008. L’écart de taux à réduire annuellement est fixé à + 0,4 % pour la commune A et à -0,6 % pour la
commune B .

2. Pour les communes C et D, le taux de taxe professionnelle voté par la commune en 2006 est rapproché
progressivement à compter de 2007 du taux de taxe professionnelle voté par l’EPCI en 2006. La durée
d’intégration est de 7 ans pour la commune C (4 / 10,20 = 39,21 %) soit de 2007 à 2013 et de 4 ans pour la
commune D (10,20 / 16 = 63,75 %) soit de 2007 à 2010.

Les écarts de taux à réduire annuellement sur le territoire des communes C et D sont les suivants :

- sur la commune C : [(10,20-4) / 7] x 100 = +0,8857 %

- sur la commune D : [(10,20-16) / 4] x 100 = -1,45 %

II. Pour les années 2007 à 2013

1 . Taux voté par la communauté de communes

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Taux voté par la CC 10,40 % 10,50% 10,50 % 10,61 % 10,82 % 10,82 % 11,15 %

2. Ecarts de taux applicables

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Commune A +0,8 % +1,2 %

Commune B -1,2 % - 1,8 %

Commune C +0,8857 % +1,7714 % + 2,6571 % + 3,5428 % +4,4285 % +5,31 % + 6,20 %

Commune D -1,45 % -2,90 % -4,35 % -5,80 %
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3. Taux effectivement appliqué sur le territoire des communes

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Commune A 10,05 % 10,50 % 10,50 % 10,61 % 10,82 % 10,82 % 11,15 %

Commune B 11,05 % 10,50 % 10,50 % 10,61 % 10,82 % 10,82 % 11,15 %

Commune C 4,98 % 5,95 % 6,86 % 7,85 % 8 ,95 % 9,89 % 11,15 %

Commune D 14 ,84 % 13,50 % 12,00 % 10,61 % 10,82 % 10,82 % 11,15 %

B – DETERMINATION DES TAUX DE REFERENCE

Les modalités de détermination du taux de référence diffèrent selon que les établissements d’entreprises
plafonnées sont situés sur le territoire des communes A et B ou sur le territoire des communes C et D.

1. Sur le territoire des communes A et B :

On retient les principes applicables pour les EPCI qui perçoivent la taxe professionnelle unique pour la première
fois en 2006.

Commune A 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Taux 2004 majoré de 5,5 %
et augmenté des écarts

positifs de taux

(8,7x1,055)
+0,8%

soit

9,98 %

9,1785%
+1,2 %

soit

10,38 %

9,1785%
+ 1,2%

soit

10,38 %

9,1785 %
+ 1,2 %

soit

10,38 %

9,1785 %
+ 1,2 %

soit

10,38 %

9,1785 %
+ 1,2%

soit

10,38 %

9,1785 %
+ 1,2%

soit

10,38%

Taux 2005 majoré des écarts
positifs de taux

9 +0,8  =
9,8 %

9 +1,2 =
10,2 %

9 + 1,2 =
10,2 %

9 + 1,2 =
10,2 %

9 + 1,2=
10,2 %

9 + 1,2=
10,2 %

9 + 1,2 =
10,2 %

Taux de l’année d’imposition 10,05 % 10,50 % 10,50 % 10,61 % 10,82 % 10,82 % 11,15 %

Taux de référence 9,8 % 10,2 % 10,2 % 10,2 % 10,2 % 10,2 % 10,2 %

Commune B 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Taux 2004 majoré de 5,5 %
augmenté des écarts positifs

de taux

12x1,055

=

12,66 %

12,66 % 12,66 % 12,66 % 12,66 % 12,66 % 12,66 %

Taux 2005 majoré des écarts
positifs de taux 12 % 12 % 12 % 12 % 12 % 12 % 12 %

Taux de l’année d’imposition 11,05 % 10,50 % 10,50 % 10,61 % 10,82 % 10,82 % 11,15 %

Taux de référence 11,05 % 10,50 % 10,50 % 10,61 % 10,82 % 10,82 % 11,15 %
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2. Sur le territoire des communes C et D :

On retient les principes applicables pour les EPCI qui font application des dispositions du I de l’article 1638 quater
du CGI pour la première fois en 2007.

Commune C 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Taux 2004 majoré de 5,5 %
et augmenté des écarts

positifs de taux

(3,6x1,055)
+0,8857%

soit

4,68 %

3,798%+
1,7714%

soit

5,57 %

3,798%+
2,6571%

soit

6,46 %

3,798%+
3,5428%

soit

7,34 %

3,798%+
4,4285%

soit

8,23 %

3,798%+
5,31%

soit

9,11%

3,798%+
6,20 %

soit

10 %

Taux 2005 majoré des écarts
positifs de taux

3,7%+
0,8857%

soit

4,59 %

3,7%+
1,7714%

soit

5,47 %

3,7%+
2,6571%,

soit

6,36 %

3,7%+
3,5428%

soit

7,24 %

3,7%+
4,4285%

soit

8,13 %

3,7%+
5,31 %

soit

9,01 %

3,7 % +
6,20 %

 soit

9,9 %

Taux d’imposition 4,98 % 5,95 % 6,86 % 7,85 % 8 ,95 % 9,89 % 11,15 %

Taux de référence 4,59% 5,47% 6,36% 7,24% 8,13% 9,01% 9,9%

Commune  D 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Taux 2004 majoré de 5,5 %
et augmenté des écarts

positifs de taux

15,1x1,055
=

15,93 %
15,93 % 15,93 % 15,93 % 15,93 % 15,93 % 15,93 %

Taux 2005 majoré des écarts
positifs de taux 16,2 % 16,2 % 16,2 % 16,2 % 16,2 % 16,2 % 16,2 %

Taux d’imposition 14 ,84 % 13,50 % 12,00 % 10,61 % 10,82 % 10,82 % 11,15 %

Taux de référence 14 ,84 % 13,50 % 12,00 % 10,61 % 10,82 % 10,82 % 11,15 %

D. CONSEQUENCES AU REGARD DE LA PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Commune
A

(10,05-9,8)
=

0,25 %

(10,5-10,2)
=

0,3 %

(10,5-10,2)
=

0,3 %

(10,61-10,2)
=

0,41%

(10,82-10,2)
=

0,62 %

(10,82-10,2)
=

0,62 %

(11,15-10,2)
=

0,95 %

Commune
B - - - - - - -

Commune
C

(4,98-4,59)
=

0,39 %

(5,95-5,47)
=

0,48 %

(6,86-6,36)
=

0,5 %

(7,85-7,24)
=

0,61 %

(8,95-8,13)
=

0,82 %

(9,89-9,01)
=

0,88 %

(11,15-9,9)
=

1,25 %

Commune
D - - - - - - -


